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1.  IN T RO D U CT I O N   
 
Ce rapport présente l’état de situation et le diagnostic du tourisme malien.  
 
Il est suivi d’un second rapport présentant les objectifs et principes directeurs 
devant présider au développement du tourisme et d’un troisième faisant état de la 
stratégie de développement.  
 
Il s’agit donc là de la première étape de la démarche conduisant à l’élaboration 
d’une stratégie de développement du tourisme qui saura contribuer de façon 
durable à la lutte contre la pauvreté. 
 
Comme on le verra plus loin, le pays détient en effet de formidables attraits pour 
le tourisme. Ces atouts peuvent contribuer efficacement à l’amélioration des 
conditions de vie de la population, s’ils sont mis en valeur et commercialisés dans 
une perspective de développement durable. Parallèlement, le tourisme africain 
est en plein développement. Pour ces raisons, le gouvernement du Mali et la 
Banque Mondiale ont retenu le tourisme comme un des sources de croissance et 
ont convenu de la nécessité d’élaborer une stratégie de développement du 
secteur. 
 
L’objectif de ce rapport est de dresser un bilan du secteur, dans le but d’aider le 
gouvernement et les acteurs privés à avoir une vision claire et partagée de la 
situation, des opportunités, des atouts et des obstacles. 
 
La section 2 du rapport présente un portrait et une analyse de l’activité touristique 
du Mali. Une fois la fiabilité des sources de données examinée, le rapport 
s’attache à estimer le niveau de fréquentation touristique par segment, le profil 
des visiteurs et leur mode de consommation touristique. Une segmentation de la 
clientèle est proposée, avec une estimation des dépenses touristiques par 
segment. La pénétration de la destination Mali dans les pays émetteurs est 
appréciée, ainsi que les perspectives de croissance de la demande. La 
concurrence africaine et les facteurs clé de succès de ses grandes destinations 
sont identifiés. 
 
La section 3 du diagnostic est consacrée à l’évaluation du produit touristique 
malien. On y retrouve une appréciation des attraits et de leur implantation 
spatiale, une lecture du produit malien, une analyse de l’offre d’hébergement, de 
la restauration et des services de guidage.  
 
La section 4 traite de la mise en marché de la destination. Les diverses activités 
de promotion y sont identifiées et analysées. 
 
La section 5 aborde les dimensions d’aménagement du territoire (infrastructures 
et services de transport, aménagement des sites) ainsi que la vie pratique du 
touriste, éléments qui conditionnent la nature et la qualité de l’expérience 
touristique. 
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Le climat d’affaires est analysé dans la section 6. 
 
Les sections 7 et 8 traitent respectivement des enjeux environnementaux et 
sociaux liés au développement du tourisme au Mali. 
 
La section 9 aborde les questions de gouvernance et d’organisation du secteur 
touristique. 
 
Chaque section s’achève par la présentation de constats stratégiques. Une 
conclusion est proposée à la section 10. 
 
Ce diagnostic a été établi à partir de visites sur le terrain, de lecture de rapports 
antécédents sur la question du tourisme malien, d’entrevues individuelles avec 
plusieurs intervenants et d’un forum tenu à Bamako le 3 avril 2008, au cours 
duquel les participants ont pu exprimer leurs points de vue. Le diagnostic a 
ensuite été validé par les acteurs publics et privés du tourisme malien, les 25 et 
28 juillet 2008. Que les forces vives du tourisme malien conviennent ensemble 
d’une lecture commune de la situation est une condition indispensable au succés.  
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2.  ACT IV ITÉ  TOURIST IQUE 
 

2.1. SYSTÈME DE COLLECTE DE DONNÉES  
 
Les données sur l’activité touristique du Mali sont collectées et traitées par 
l’OMATHO. Deux sources sont utilisées: 
 

• les données recueillies lors de l’entrée des visiteurs sur le territoire malien, 
 

• les données provenant des établissements d’hébergement du pays.  
 

On examinera chacune de ces sources, puis on traitera des enquêtes 
complémentaires et enfin de l’analyse de ces données.  

 
2.2. DONNÉES COLLECTÉES À L’ENTRÉE SUR LE TERRITOIRE  

 
Les visiteurs peuvent entrer sur le territoire par voie aérienne ou terrestre.  
 

2.2.1.1. Entrée par voie aérienne 

 
Trois aéroports accueillent les visiteurs en provenance de l’étranger: Bamako, 
Mopti et Gao. 
 
En ce qui concerne l’aéroport de Bamako: 
 

• Les voyageurs doivent remplir une fiche de police. Ces fiches sont 
complétées de façon assez systématique. Leur forme n’est cependant pas 
standardisée: il en existe quelques modèles qui différent quant à la 
formulation des questions ou quant aux informations demandées. Les 
fiches comportent une section inférieure détachable, identifiée comme 
étant destinée aux autorités touristiques (« Département du Tourisme »).  

 
• Les fiches sont collectées par les services de police puis remises aux 

représentants de l’OMATHO à l’aéroport. Alors que la première partie 
« police » des fiches est bien remplie, la seconde partie « touristique » ne 
semble pas remplie dans 50% des cas et elle est très souvent incomplète 
pour le reste. On peut penser que le fait que le visiteur sache que la 
seconde partie de la fiche est destinée aux autorités touristiques ne l’incite 
pas à la remplir avec autant de zèle que la première partie, d’autant plus 
que certaines informations sont redondantes.  

 
• Les fiches sont ensuite saisies manuellement. Seule une identification des 

erreurs évidentes est réalisée. Six personnes sont affectées à ces tâches à 
l’OMATHO. 

 
Les aéroports de Mopti et Gao accueillent des vols charter. Les mêmes fiches 
sont remplies par les arrivants. Il serait donc possible de disposer de données sur 
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les arrivées internationales à ces aéroports, mais ce travail n’est pas encore fait. 
L’absence de saisie de ces informations crée une incertitude sur la performance 
touristique globale et un biais pour l’analyse de la fréquentation. 
 

2.2.1.2. Entrée par voie terrestre 

 
On compte une trentaine de points d’entrée terrestre au Mali, par voie routière ou 
ferroviaire. L’OMATHO ne dispose d’aucune donnée sur ces entrées. Un projet 
d’enregistrement systématique des visiteurs est discuté avec le ministère de la 
Sécurité intérieure et de la Protection civile. Une première tentative de cerner ces 
entrées est en cours de réalisation. 
 

2.3. DONNÉES PROVENANT DES ÉTABLISSEMENTS D’HÉBERGEMENT 
 
Le système de cueillette de l’information auprès des hôteliers a évolué dans le 
temps. Jusqu’en 2004, une fiche était envoyée à chaque hôtel. Le taux de retour 
aurait été au maximum de 30%, plus bas encore en basse saison. En 2005, la 
collecte s’est faite sur la base d’un échantillon: 30 hôtels à Bamako, 55 hôtels au 
Mali. Le taux de réponse a été inférieur à 50%, fournissant moins de réponse que 
l’envoi systématique. En 2006, l’OMATHO est revenue à un envoi systématique. 
Sur 358 établissements, elle a reçu 100 réponses, souvent partielles. En 2007, 
l’envoi a aussi été systématique et 144 établissements hôteliers ont répondu1. 
 
Les données collectées portent essentiellement sur l’hôtel (dont la capacité et les 
emplois), sur le pays de résidence des clients, sur le nombre d’arrivées et de 
nuitées dans l’établissement. Les données sont transmises mensuellement par 
les hôteliers, qui compilent les fiches de police déposées par les clients au 
comptoir de l’établissement.  

 
Les établissements d’hébergement sont soumis à une taxe de 500 FCFA par 
nuitée et cela crée un biais dans les déclarations. Même si l’OMATHO a déjà 
expliqué aux exploitants que les déclarations suivaient des traitements séparés et 
qu’il n’y a pas d’échanges avec les autorités fiscales, les hôteliers transmettent la 
même information aux deux administrations, en sous-estimant donc les nuitées 
déclarées.  
 
L’OMATHO estime que les hôteliers ne déclarent même pas 20 % des nuitées 
réelles. Pour estimer les arrivées, les provenances et les nuitées, L’OMATHO 
procède donc à une extrapolation à partir des données recueillies. Les hôtels 
sont répartis par catégorie et les données recueillies par catégorie sont 
extrapolées sur l’ensemble du parc hôtelier.  
 

                                                
1 Le décret nº 01-583 / P-RM du 18 décembre 2001 rendait  obligatoire la production de 

fiches mensuelles (art.18), mais le décret 07-289 du 9 août 2007 a ensuite éliminé cette 
obligation. 



Mali – Stratégie de développement du tourisme  
Septembre 2008 

 
 
 

  5  

L’OMATHO procède ensuite à un redressement des chiffres obtenus par 
extrapolation, en les accroissant de 20% (ce qui paraît conservateur en regard de 
ses propres estimations). 
 
Les données transmises par les exploitants incluent un nombre de nuitées, mais 
il s’agit du nombre de nuitées passées par le touriste dans l’établissement et non 
du nombre de nuitées passées par le touriste au Mali. Cette donnée est donc 
inutile lorsqu’il s’agit d’estimer la durée de séjour du touriste international au Mali.  
 
Par ailleurs, la comptabilisation multiple du même client lorsqu’il fréquente 
plusieurs hôtels crée un biais important lorsque l’on utilise cette source de 
données pour comprendre la fréquentation touristique (origine des clients, 
motifs…). 
 
Pour corriger les données transmises par les exploitants, il faudrait donc passer 
par trois étapes: 
 

• à partir de l’échantillon des réponses reçues, il faudrait estimer les 
données réelles, les exploitants ne déclarent pas toutes les arrivées ; 

 
• il faudrait ensuite extrapoler ces résultats sur l’ensemble du parc, une 

grande partie des exploitants ne fournissant pas l’information ; 
 

• il faudrait enfin corriger les données obtenues pour prendre en compte 
les séjours multi-hôtels. 

 
Il n’existe aucune information un tant soit peu fiable à partir de laquelle il serait 
possible de faire ces corrections. Il est donc impossible d’utiliser les données 
hôtelières pour tirer des conclusions sur les arrivées, les nuitées (que ce soit 
dans les établissements ou dans le pays) et le profil des clients.  
 
En fait, les données collectées auprès des hôteliers ne devraient servir qu’à 
comprendre l’offre et la performance hôtelière: nombre de chambres, prix, taux 
d’occupation, revenu par chambre disponible (RevPAR)…Le fait que les 
exploitants ne transmettent pas ces données de façon fiable ne renforce pas la 
crédibilité de l’administration touristique et de l’État. Il est essentiel qu’une 
nouvelle façon de procéder soit mise en place.  
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2.3.1. Autres enquêtes sur les visiteurs 
 
L’OMATHO a fait réaliser en 2008 une « enquête auprés des visiteurs 
touristiques au Mali »2. Cette enquête est très intéressante, car elle apporte des 
éléments d’information nouveaux sur le tourisme malien. Nous l’avons analysée 
et en avons intégré les résultats dans le présent rapport. 
 
Il est essentiel que ce type d’enquête soit réalisé de façon régulière, sur une base 
annuelle par exemple. C’est pourquoi il nous apparaît utile de formuler dans la 
présente section quelques commentaires visant à la rendre encore plus efficace : 
 

• Un échantillon de 1 500 visiteurs a été enquêté à l’aéroport de Bamako-
Sénou en mars 2008. Cet échantillon n’est pas parfaitement représentatif 
de la clientèle internationale arrivant à l’aéroport, si l’on se fie aux 
résultats obtenus des fiches de police, mais les écarts sont limités et ne 
remettent pas en question les conclusions que l’on peut tirer de 
l’enquête. Il serait néammoins souhaitable de réduire les biais, que l’on 
retrouve aux niveaux suivants : part plus élevée de résidents Français 
(entre 10 et 20 points de pourcentage) et moins élevée de résidents 
d’Afrique de l’Ouest ; surreprésentation de répondants masculins (72% 
contre 60%).  

 
• L’analyse des réponses à la plupart des questions devrait être faite par 

motif de voyage. Les comportements des clientèles agrément, affaires et 
visite parents et amis sont différents. Les analyses par pays sont 
pertinentes, mais elles devraient procéder par regroupements de pays, 
comme cela est fait dans le présent rapport. 

 
• Les réponses aux questions de satisfaction devraient être demandées 

sur une échelle de cinq plutôt que de trois, car cela faciliterait 
l’interprétation des résultats.  

 
• Les questions sur la satisfaction pourraient être accompagnées de 

questions sur les attentes. En effet, pour élaborer des stratégies, il faut 
pouvoir pondérer le niveau de satisfaction sur un élément par 
l’importance que le client accorde à cet élément : il est inutile de 
consacrer des ressources à améliorer une composante de l’offre si celle-
ci n’est pas jugée importante par le client ciblé. 

 
• Au niveau des dépenses effectuées dans le pays, l’enquête pourrait faire 

une différence entre voyage organisé et voyage en indépendant,.  

                                                
2 Projet Source de croissance et OMATHO, Enquête auprés des visiteurs touristiques au 

Mali, rapport final, mai 2008, par M. Bakary Doumbia. 
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2.3.2. Indicateurs et analyse de la performance 
 

Outre le systéme de collecte des données lui-même, le choix d’indicateurs et le 
modèle d’analyse des données devraient aussi être améliorés. 
 
A cet égard, les sections suivantes du présent rapport peuvent être utilisées 
comme guide dans la conception des indicateurs et d’un nouveau rapport 
d’analyse.  

 
 

2.4. NIVEAU DE FRÉQUENTATION TOURISTIQUE  
 

On entend par touriste une personne qui passe au moins une nuit dans un 
moyen d’hébergement collectif ou privé du pays visité (définition OMT).Le touriste 
peut donc être un résident du pays (tourisme interne) ou un résident étranger 
(tourisme récepteur).  
 
Comme on l’a vu plus haut, le système de collecte de données sur la 
fréquentation touristique géré par l’OMATHO capte: 
 

• la fréquentation des établissements d’hébergement, qui résulte à la fois 
du tourisme interne et du tourisme récepteur. L’OMATHO analyse ces 
arrivées en prenant en compte la nationalité et le statut de résident. Le 
total des arrivées internationales dans les établissements 
d’hébergement se décompose ainsi comme suit:  

 
• les « visiteurs internationaux », qui sont de nationalité étrangère 

et non-résidents au Mali, 
 
• Les « résidents nationaux »: qui sont des résidents du Mali, de 

nationalité malienne, 
 

• Les « résidents étrangers »: qui sont des résidents du Mali, de 
nationalité étrangère. 

 
• les arrivées à l’aéroport de Bamako de visiteurs en provenance de 

l’étranger, qui permettent d’analyser le tourisme récepteur. Ces visiteurs 
sont des résidents étrangers ou maliens. 

 
L’objectif de cette section est d’estimer le niveau d’activité touristique du Mali, en 
distinguant le tourisme récepteur et le tourisme interne. 
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2.4.1. Tourisme récepteur 
 

Le tableau suivant présente l’activité touristique malienne selon les statistiques 
de l’OMATHO.  
 

Expansion Plan 

  2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 
Visiteurs 
internationaux 86 469 88 639 95 851 110 365 112 654 142 814 152 659 164 124 

Résidents nationaux 3 521 3 638 3 940 28 697 27 548 37 251 41 073 50 010 
Résidents étrangers 2 010 2 063 2 180 8 896 8 677 7 457 6 271 7 194 
Total  92 000 94 340 101 971 147 958 148 879 187 522 200 003 221 328 
% visiteurs int. 94% 94% 94% 75% 76% 76% 76% 74% 

Source: OMATHO 
 
Cette estimation fait état d’environ 221 000 entrées en 2007, dont 164 000 de 
visiteurs internationaux. La série de données connaît une rupture entre 2002 et 
2003, avec un brusque changement de niveau du côté des visiteurs nationaux et 
étrangers. Depuis 2003, la part des visiteurs internationaux représenterait environ 
75 % du total des arrivées internationales, contre 95% auparavant3.  
 
Ces estimations sont fondées sur les fiches remplies par les exploitants 
d’établissements d’hébergement. On a vu plus haut la fragilité de ce système, qui 
empêche une estimation juste de l’activité touristique. Nous avons donc procédé 
à une autre estimation à partir des entrées aux aéroports. 

 
Le tourisme récepteur est évalué sur la base des entrées au pays de non-
résidents (définition de l’OMT). Il exclut le tourisme des résidents, qu’ils soient de 
nationalité malienne ou autre. Il correspond donc aux « visiteurs internationaux » 
des statistiques de l’OMATHO.  

 
Le système de collecte des données aux points d’entrée est en principe plus 
fiable que celui auprés des exploitants, mais il est limité actuellement à l’aéroport 
international de Bamako-Sénou.  
 
Selon les données compilées à l’aéroport, les arrivées de visiteurs internationaux 
du Mali à l’aéroport sont les suivantes.  
 

                                                
3 Opérationnelle en avril 2002, la Cellule des Études et de la Programmation de 
l’OMATHO a réalisé en 2003 un effort de collecte d’information auprés des exploitants.  
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Tableau 1: Arrivées à l’aéroport de Bamako 

Aéroport de Bamako 2005 2006 2007 
Arrivées de visiteurs internationaux 
(non corrigé pour le mois de 
décembre 2007) 

126 303 129 876 132 372 

Source: OMATHO 
 
En 2007, un grand nombre de fiches n’ont pas été traitées par l’OMATHO durant 
le mois de décembre. On peut estimer qu’au moins 6 200 arrivées n’ont pas été 
comptabilisées (cette estimation est justifiée dans la section ultérieure sur 
l’analyse de la saisonnalité). Le nombre d’arrivées à l’aéroport de Bamako est 
donc plus proche de 138 572.  
 
Il est possible d’estimer les arrivées aux aéroports de Mopti et Gao à partir des 
informations transmises par Point-Afrique, qui opère les charters sur cette 
destination, à partir de Mulhouse, Marseille et Paris. 
 

Tableau 2: Arrivée aux aéroports de Mopti et Gao 

Aéroports de Mopti et Gao 2005 2006 2007 
Arrivées de visiteurs internationaux  4 700 4 900 4 600 

Source: estimation DAA à partir d’informations transmises par Point-Afrique 
 
Comme indiqué plus haut, il n’existe pas de données sur les entrées terrestres. 
Plutôt que de les négliger, il nous semble préférable de leur donner un poids 
dans le total des arrivées, quitte à corriger les estimations ainsi réalisées si de 
nouvelles données deviennent disponibles. Par hypothèse et à des fins de 
simulation, on considèrera que les entrées terrestres de non-résidents au Mali 
comptent pour 15% du total des arrivées internationales4. 
 
Ces entrées sont celles: 
 

• de résidents des pays limitrophes du Mali qui passent au moins une nuit 
sur le territoire malien ; on peut penser que les motifs de ces voyages 
sont surtout affaires et visite famille-amis. 

 
• de résidents de pays non limitrophes du Mali. Ce flux est principalement 

composé de touristes voyageant par la route sur de longues distances et 
visitant plusieurs pays. 

 
L’estimation de 15 % exclut dont le trafic transfrontalier d’une journée.  
 

                                                
4 Une analyse des données tranmises à l’OMT par les pays voisins ne permet pas 

d’éclairer cette estimation. La seule façon de préciser un ordre de grandeur serait de 
procéder à un échantillonage aux frontières. 
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A partir de ces hypothèses, on obtient l’estimation suivante du tourisme récepteur 
malien pour la période 2005 - 2007. 
 

Tableau 3: Estimation du tourisme récepteur malien 

Année 
Arrivées 
Bamako 

Arrivées  
Mopti Gao 

Total aérien 
Arrivées 
routières 

Total 

2005 126 303 4 700 131 003 23 118 154 121 
2006 129 876 4 900 134 776 23 784 158 560 
2007 138 572 4 600 143 172 25 266 168 438 

% 82% 3% 85% 15% 100% 
Source: estimation DAA  

 
Selon cette estimation, le tourisme récepteur malien génèrerait environ 168 000 
arrivées en 2007. 

 
Quelle place occupe-t-il au sein du tourisme africain ? 

 
Le tourisme récepteur est inégalement réparti sur le continent. En 2006, l’Afrique 
du Nord arrive en tête avec 37% des arrivées totales, alors que l’Afrique centrale 
ne représente que 2 % de celles-ci. L’Afrique de l’Ouest attire 9% des arrivées 
africaines. La part relative des diverses régions africaines a peu évolué entre 
2000 et 2006, comme on le voit au tableau suivant. 
 

Tableau 4: Tourisme récepteur en Afrique selon les régions 

  2000 En % 2006 En % Croissance 5 
Afrique du Nord   10 240 37% 15 073 37% 6,7% 
Afrique australe   8 215 29% 12 203 30% 6,8% 
Afrique de l'Est 6 338 23% 9 268 23% 6,5% 
Afrique de l'Ouest   2 434 9% 3 821 9% 7,8% 
Afrique centrale  666   2%  700   2% 0,8% 
Afrique, total 27 893 100% 41 065 100% 6,7% 

Source: OMT 
 
Le taux de croissance annuel moyen du tourisme récepteur africain entre 2000 et 
2006 est élevé (6,7 %). Selon l’OMT, ce taux a été assez semblable d’une région 
à l’autre du continent; seule l’Afrique de l’Ouest aurait affiché un taux supérieur, 
de 7,8%. 

 
Prés des trois-quarts du tourisme africain est concentré dans huit pays6, comme 
l’indique le tableau suivant. 
 

                                                
5 Taux de croissance annuel composé, 2000 à 2006. 
6 L’OMT comptabilise l’Egypte et ses 8,7 millions de touristes dans la region Moyen-

Orient. 
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Tableau 5: Tourisme récepteur en Afrique par pays 

Pays Arrivées 2006 En % 
Afrique du Sud   8,4 millions 20% 
Maroc 6,6 millions 16% 
Tunisie   6,5 millions 16% 
Zimbabwe   2,3 millions 6% 
Botswana   1,8 millions 4% 
Algérie   1,6 millions 4% 
Kenya 1,6 millions 4% 
Nigeria 1,1 millions 3% 
Total 29,9 millions 73% 
Afrique 41,1 millions 100 % 

Source: OMT 
 

 
L’unicité et la haute qualité des attraits touristiques, l’ouverture aux investisseurs 
et aux touristes, le volontarisme dans le développement touristique de la 
destination, la qualité des infrastructures d’accueil et du service, l’activité 
économique, la sécurité offerte au visiteur (et la proximité du grand marché 
européen pour l’Afrique du Nord) expliquent le succès de ces destinations. 
 
L’activité touristique en Afrique de l’Ouest est présentée au tableau suivant, pour 
les années 2000 et 2006. 
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Tableau 6: Tourisme récepteur en Afrique de l'Ouest 

Arrivées annuelles,  
en milliers 2000 2006 

Nigeria 7 819 1053 
Sénégal 389 866 
Ghana   399 442 
Burkina Faso   126 264 
Cap Vert   115 242 
Côte d'Ivoire 8  130 200 
Bénin   96 180 
Mali 9    168 
Gambie   77 125 
Togo   60 94 
Niger      50 60 
Mauritanie 10   30 50 
Guinée   33 46 
Sierra Leone 16 34 
Guinée-Bissau   8 12 
Total, Afrique de l'Ouest 2434 3821 

Source: OMT 
 
On constate que deux pays dominent, le Nigéria et le Sénégal. Le Mali, avec des 
arrivées annuelles estimées à 168 000, se situe dans les mêmes ordres de 
grandeur que la Gambie, le Bénin ou la Côte-d’Ivoire. Il compte pour environ 
4,5% du tourisme  d’Afrique de l’Ouest. 
 
Il est difficile de comparer scientifiquement les niveaux d’attraction des différents 
pays et donc de juger si leur performance pourrait être supérieure. Il existe par 
ailleurs des imperfections dans les systèmes de collecte d’information qui rendent 
les chiffres incertains. Cependant, au vu des chiffres fournis par l’OMT et compte 
tenu des ressources touristiques de ces pays, nous estimons que la performance 
du Mali pourrait être supérieure à ce qu’elle est, compte tenu de sa dotation en 
attraits culturels.  

 

                                                
7 Pour 2006, projection des résultats 2005. 
8 Extrapolation à partir des résultats 2003. 
9 Estimation DAA, selon méthode expliquée dans la section 2. 
10 Pour 2006, projection à partir des résultats 2000. 
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2.4.2. Tourisme interne 
 
Le tourisme interne est le fait de résidents qui visitent le Mali. Il est mal connu : le 
système de collecte des données auprès des exploitants n’est pas fiable et il 
n’existe pas d’autres données qui permettraient de le quantifier et de le qualifier. 
 
Le tourisme interne est généralement moins rémunérateur que le tourisme 
international, mais il fournit une base de clientèle pour l’industrie tout au long de 
l’année. Pour cette raison, la plupart des pays développent des stratégies pour le 
renforcer : gestion des périodes de vacances, incitatifs économiques, 
développement de l’offre…    
 
Les actions de stimulation concernent en fait la partie agrément du tourisme 
interne, car le tourisme interne d’affaires est directement lié à l’activité 
économique et gouvernementale. 
 
Au Mali, le tourisme interne correspond essentiellement au motif affaires, les 
déplacements étant générés par le secteur privé et par le secteur public. Le 
tourisme interne d’agrément est très limité pour des raisons à la fois 
économiques et culturelles. Il génére probablement peu de nuitées en hôtel. Il en 
est de même du « tourisme social ». 
 
Les perspectives de développement de ce tourisme interne d’agrément se 
placent plutôt sur le long terme : les conditions préalables sont la hausse du 
niveau de vie et la valorisation de l’offre, pour une clientèle malienne qui préfère 
à priori les destinations non africaines.  
 
Les sections qui suivent portent sur le tourisme récepteur. 
 
 

2.5. PAYS DE PROVENANCE DES VISITEURS 
 
Pour analyser la provenance des visiteurs, nous nous baserons sur les entrées à 
l’aéroport de Bamako en 2007. Les risques de biais par extrapolation des 
résultats sur la totalité des arrivées sont limités, dû au poids des arrivées à 
l’aéroport dans le total des arrivées et aussi au fait que la collecte y est 
systématique. 
 
Le tableau suivant présente, par ordre décroissant d’importance, les quinze 
premiers pays d’origine des visiteurs internationaux arrivant à l’aéroport. Ces 
pays représentent 76 % du total des arrivées internationales de non-résidents 
maliens.  
 
La France vient largement en tête, avec 34% du total. On retrouve sans surprise 
dans ce classement les cinq pays frontaliers « proches » (Sénégal, Côte-d’Ivoire, 
Burkina Faso, Guinée, Niger) ainsi que de grands émetteurs européens 
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(Espagne, Italie, Allemagne, Belgique). La présence relativement forte de 
l’Amérique du Nord (États-Unis et Canada) est à signaler compte tenu de son 
éloignement géographique. 
 

Tableau 7: Arrivées à l’aéroport de Bamako par pays d’origine 

Pays d’origine Arrivées 2007 Poids relatif 
France 46 599 34% 
Sénégal 9 844 7% 
États-Unis 7 813 6% 
Côte-d’Ivoire 6 871 5% 
Espagne 5 048 4% 
Burkina Faso 4 319 3% 
Canada 3 345 2% 
Italie 3 293 2% 
Allemagne 2 906 2% 
Afrique du Sud 2 810 2% 
Belgique 2 763 2% 
Guinée 2 680 2% 
Congo 2 463 2% 
Niger 2 352 2% 
Nigéria 2 102 2% 
Total, Top 15 105 208 76% 
Total 138 572 100% 

Source: OMATHO 2007, traitement DAA. Correction pour  
décembre 2007. 

 
Ces données sont celles des arrivées à l’aéroport de Bamako. Les autres 
arrivées aériennes et terrestres favorisent davantage la France et les pays 
limitrophes. Une estimation sur la base du total des entrées de visiteurs 
internationaux (incluant les arrivées à Mopti et Gao et les entrées routières) a été 
réalisée pour prendre en compte ce biais. On constate que cela ne modifie pas 
sensiblement ces résultats, compte tenu du poids des arrivées à Bamako.  

 
Le tableau ci-dessous présente cette estimation11. 

 

                                                
11 Les arrivées à Mopti et Gao sont imputées à la France. Les arrivées aux frontières 

terrestres sont imputées, pour les pays limitrophes proches, au prorata des populations 
de ces pays, pour les origines plus lointaines, à la France et aussi à l’Espagne. 
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Tableau 8: Arrivées au Mali par pays d’origine – estimation 

Pays d’origine Arrivées 2007 Poids relatif 
France 55 200 33% 
Sénégal 13 400 8% 
États-Unis 7 800 5% 
Côte-d’Ivoire 12 500 7% 
Espagne 6 100 4% 
Burkina Faso 8 700 5% 
Canada 3 300 2% 
Italie 3 300 2% 
Allemagne 2 900 2% 
Afrique du Sud 2 800 2% 
Belgique 2 800 2% 
Guinée 5 700 3% 
Congo 2 500 1% 
Niger 6 000 4% 
Nigéria 2 100 1% 
Total, Top 15 135 100 80% 
Total 168 400 100% 

Source: estimation DAA 
 

Le tableau suivant organise ces mêmes pays par marchés régionaux. 
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Tableau 9: Arrivées au Mali par région d'origine – estimation 

Région d’origine Arrivées 2007 Poids relatif 
France 55 200 33% 
Pays limitrophes 46 300 27% 
Amérique du Nord 11 100   

États-Unis 7 800 5% 
Canada 3 300 2% 

Europe de l’Ouest 15 100   
Espagne 6 100 4% 
Italie 3 300 2% 
Allemagne 2 900 2% 
Belgique 2 800 2% 

Autres, Afrique 7 400   
Afrique du Sud 2 800 2% 
Congo 2 500 1% 
Nigéria 2 100 1% 

Total, Top 15 135 100 80% 
Total 168 400 100% 

Source: estimation DAA 
 

Il ressort de cette analyse que: 
 

• le marché français est largement dominant (une arrivée sur trois). Cela 
s’explique essentiellement par la proximité historique des deux pays et 
les liens économiques, culturels et familiaux qui les lient. 

 
• Les cinq pays limitrophes du Mali comptent pour plus du quart des 

arrivées de visiteurs internationaux. Il s’agit bien là de visiteurs et non de 
résidents. Une part de ces visites a pour motif la fréquentation de la 
famille et des amis, ce qui réduit le niveau de dépense dans le pays. 

 
• Les flux touristiques originant du reste de l’Europe de l’Ouest (10% des 

arrivées), sont relativement faibles si on les compare à ceux originant de 
la France. L’Espagne, qui domine avec environ 6 000 arrivées, 
représente à peine  un peu plus de 10% des flux originant de France. La 
Belgique, en partie francophone, est faiblement représentée. On note 
aussi l’absence du Royaume-Uni et de la Suisse. 

 
• L’Amérique du Nord génère 7% des arrivées malgré son éloignement ; 

cela démontre un intérêt particulier pour le Mali dans plusieurs segments 
des populations nord-américaines. 
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Identifier les principaux pays d’origine du tourisme récepteur est essentiel car 
cela indique inidrectement les marchés sur lesquels la notoriété de la destination 
est la plus forte. Investir d’autres marchés nécessite de payer un coût d’entrée 
élevé, dont il faut pouvoir justifier la rentabilité. Cela ne signifie pas 
obligatoirement que seuls ces marchés devront être ciblés dans le futur. Certains 
peuvent par exemple être saturés ou avoir des perspectives de croissance 
limitées. On fera plus loin le point sur l’environnement de marché et sur la 
concurrence. 
 

2.6. PROFIL DÉMOGRAPHIQUE DES VISITEURS  
 
Cette section présente les données disponibles en ce qui concerne le profil des 
visiteurs internationaux, à partir des données collectées à l’aéroport de Bamako. 
En l’absence d’autres informations, ces données sont extrapolées à l’ensemble 
des visiteurs internationaux. 
 
Comme l’indique le tableau suivant, 72% des visiteurs sont des hommes. Une 
analyse par motif de voyage fait ressortir le fait que, même pour le motif 
agrément, la part relative des hommes est élevée: les touristes d’agrément sont 
des femmes à 39 % seulement. Ce fait notable s’explique sans doute par la forte 
connotation de découverte et d’aventure associée à la destination (ce constat 
pourrait avoir des implications stratégiques). 

 
Tableau 10: Visiteurs selon le sexe et le motif  

 
Tous motifs 
confondus 

Affaires Agrément 
Famille   
et amis 

Autre 

Hommes 72 % 82 % 61 % 69 % 77 % 
Femmes 28 % 18 % 39 % 31 % 23 % 
Total 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 

Source: base de données OMATHO 2007, traitement DAA 
 

Le tableau suivant présente la répartition des visiteurs selon l’âge, puis les motifs 
de voyage pour les trois principales catégories d’âge. 

 
Tableau 11: Visiteurs selon l'âge 

Âge Part 
relative 

Moins de 20 ans 9 % 
21 – 30 ans 18 % 
31 – 50 ans 47 % 
51 – 60 ans 17 % 
61 – 90 ans 9 % 
Total 100 % 

Source: base de données OMATHO  
2007, traitement DAA 
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Tableau 12: Visiteurs selon l’âge et le motif 

 Affaires Agrément 
Famille  
et amis 

Autre Total 

21 à 30 ans 33 % 40 % 21 % 6 % 100 %  
31 à 50 ans 49 % 27 % 19 % 6 % 100 % 
51 à 60 ans 47 % 33 % 15 % 5 % 100 % 
Total 41 % 35 % 18 % 6 % 100 %  

 Source: base de données OMATHO 2007, traitement DAA 
 

Trois catégories d’âge dominent, chacune ayant des attentes spécifiques (en 
particulier sur les conditions du voyage) et des niveaux de dépenses différents: 
 

• les jeunes, entre 20 et 30 ans (18% des visiteurs),  
 
• les adultes, entre 30 et 50 ans (47 % des visiteurs), 

 
• les préretraités, entre 50 et 60 ans (17% des visiteurs). 

 
2.7. MOTIFS DE VOYAGE 

 
Le tableau suivant présente les motifs de voyage des touristes au Mali en 2007, 
toujours à partir des arrivées internationales à l’aéroport de Bamako. Pour 
faciliter l’analyse, les motifs sont regroupés en quatre catégories12. 
 

Tableau 13: Visiteurs selon le motif  

Motif de voyage Part 
relative 

Part relative 
ajustée 13 

Affaires 41 % 44 % 
Agrément  35 % 37 % 
Famille et amis 18 % 19 % 
Autre  6 % 0 % 
Total 100 % 100 % 

Source: base de données OMATHO 2007,  
traitement DAA 

 
Les personnes qui voyagent pour le motif «famille et amis » ou le motif 
« affaires » peuvent à l’occasion pratiquer des activités d’agrément, mais 
l’agrément n’est pas la raison qui justifie leur déplacement. 
 

                                                
12 Le motif agrément inclut les motifs suivants: Vacances et loisirs, Religion et Pèlerinage, 

Culture et recherche 
13 Répartition des motifs autres au prorata des trois motifs principaux. 
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On  note l’importance relative des voyages pour motif affaires, ce qui laisse 
penser que les voyages d’agrément n’ont pas encore atteint leur plein potentiel. A 
titre de comparaison, le tableau ci-dessous présente les motifs de voyage des 
touristes en 2006 pour l’Afrique dans son ensemble et pour ses différentes 
régions. On constate que la situation du Mali est comparable à celle de l’Afrique 
de l’Ouest dans son ensemble, mais que la région se démarque de ses voisines 
par la part plus faible de son tourisme d’agrément.  

 
Tableau 14: Visiteurs selon le motif, par pays 

Destinations Affaires Agrément Famille et 
amis Autre Total 

Mali 41% 35 % 18% 6% 100% 
Afrique  15 % 53 % 27 % 5 % 100 % 
Afrique de l’Ouest 46 % 34 % 20 % - 100 % 
Afrique du Nord 8 % 47% 32 % 13 % 100 % 
Afrique Centrale 23 % 28 % 49 % - 100 % 
Afrique de l’Est 23 % 51 % 26 % - 100 % 
Afrique du Sud 6 % 73 % 21 % - 100 % 

Sources: Factbook de l’OMT 2006 et Market Trends Africa 2006 
 

Le tourisme malien peut être segmenté sur le motif de voyage, car les durées de 
séjour, les lieux de séjour et les niveaux de dépense varient selon ce motif: 
 

• Les visiteurs pour affaires restent relativement moins longtemps dans le 
pays que les visiteurs d’agrément. Ils résident majoritairement à Bamako. 
Leur temps disponible pour la visite d’agrément est limité. Ils 
consomment dans la région d’affaires. On isole au sein de ce segment le 
segment particulier des rencontres, congrès, expositions et 
déplacements de reconnaissance (MICE14) et particulièrement son volet 
international, qui est caractérisé par des séjours relativement courts avec 
dépenses relativement élevées. Ce sous-segment est en fait celui qui est 
susceptible d’être développé de façon proactive, les autres déplacements 
d’affaires étant directement liés à l’activité économique du pays et à ses 
échanges commerciaux. 

 
• Les visiteurs d’agrément restent plus longtemps dans le pays. Ils passent 

par Bamako en grande majorité, mais doivent ensuite rejoindre une 
destination touristique généralement lointaine, l’offre de Bamako et de sa 
région immédiate étant limitée. Leur niveau de dépense est variable: on 
retrouve dans ce segment divers profils, comme anlaysé plus loin.  

 
 

                                                
14 Le terme anglais de MICE identifie facilement ce segment et sera repris dans le reste du 

rapport. Il signifie « Meetings, Incentives, Congress, Exhibitions ». 
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• Les personnes qui visitent la famille et les amis ne dépensent pas dans 
l’hébergement. Ils ne visitent pas tous des sites touristiques. Leurs 
dépenses sont plutôt celles de la vie quotidienne. Ils assurent cependant 
une entrée de devises pour le pays. 

 
La stratégie de développement touristique n’a pas la même influence sur le 
volume de visites selon les motifs:  

 
• Dans le segment affaires, le sous-segment MICE est susceptible d’être 

développé de façon volontariste ; les autres déplacements sont liés à 
l’activité économique et aux échanges commerciaux internationaux.  

 
• La stratégie de développement touristique a par contre une influence 

majeure sur le segment de la clientèle d’agrément. 
 

• Les visites de la famille et des amis sont directement liées aux 
mouvements migratoires ; elles sont facilitées par les conditions 
générales d’accès au pays (offre aérienne, facilités d’entrées…), qui 
relèvent peu de la stratégie de développement touristique. 

 
Il est ensuite intéressant d’analyser le motif de déplacement par pays d’origine 
(base: arrivées internationales aéroport de Bamako). Les motifs dominants par 
pays sont indiqués en gras. 
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Tableau 15: Visiteurs par motif et par pays d’origine  

Répartition en % Affaires Agrément Famille et 
amis Autre Total 

France 22 52 23 3 100  
Pays limitrophes 
Sénégal 56 14 23 7 100  
Côte-d’Ivoire 51 15 28 6 100  
Burkina Faso 65 13 14 8 100  
Guinée 57 12 21 10 100  
Niger 64 16 9 11 100  
Amérique du Nord 
États-Unis 44 44 9 3 100  
Canada 52 37 6 5 100  
Europe de l’Ouest 
Espagne 26 31 40 3 100  
Italie 34 57 6 3 100  
Allemagne 39 52 6 3 100  
Belgique 38 49 8 5 100 
Autres pays d’Afrique 
Afrique du Sud 77 8 5 10 100  
Congo 42 14 36 8 100  
Nigeria 74 12 8 6 100  

 
 
On constate que: 
 

• Le motif affaires domine dans les pays limitrophes, suivi du motif famille. 
Il est aussi dominant dans les autres pays d’Afrique (le Congo générant 
aussi un part important de déplacements pour motif famille et ami). 

 
• Le motif agrément domine pour la France et l’Italie. 

 
• Les motifs affaires et agrément sont également explicatifs des voyages 

originant d’Amérique du Nord, d’Allemagne et de Belgique. Dans le cas 
de l’Espagne, les trois motifs sont assez équilibrés. 

 
Le croisement des pays d’origine, des motifs de déplacement et des leviers par 
motifs permet de conclure qu’une commercialisation efficiente (résultats obtenus 
en rapport avec les efforts engagés) s’orienterait de la façon suivante 15:  
 

                                                
15 Il ne s’agit pas là du seul critère à prendre en compte, mais d’un critère de première 

importance.    
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Tableau 16: Pays cibles par levier stratégique 

Levier stratégique Pays cibles 
Développement des 
congrès, réunions 
d’affaires, voyages de 
récompense et 
expositions (MICE) 

Pays limitrophes (Sénégal, Côte- d’Ivoire, Burkina 
Faso, Guinées, Niger). Les pays plus lointains 

sont plus difficiles à pénétrer sur ce sous-
segment, du fait de la concurrence. 

Promotion de la 
destination pour les 
déplacements 
d’agrément 

France, Amérique du Nord, certains pays 
d’Europe de l’Ouest, Afrique de l’Ouest… 

Facilités d’entrée 
Pays limitrophes, France et Espagne, Congo. 

 
 
 

2.8. MODES D’HÉBERGEMENT 
 
Le tableau suivant présente les modes d’hébergement choisis par les visiteurs 
internationaux.  
 

Tableau 17: Visiteurs par mode d'hébergement  

Mode d’hébergement Part relative 
Hôtel 47 % 
Famille et amis 40 % 
Autre  13 % 
Total 100 % 

Source: base de données OMATHO 2007, 
traitement DAA 

 
On constate que 47 % des visiteurs séjournent dans un hôtel.  
 
On peut penser que les 13 % de visiteurs ne déclarant séjourner ni dans un hôtel 
ni chez la famille ou les amis, séjournent en fait dans un autre type 
d’hébergement qu’un hôtel. Il s’agit sans doute de camping ou de campement. 
On peut raisonnablement faire l’hypothèse que, dans l’esprit du répondant, les 
auberges et motels sont inclus dans la catégorie hôtel. 
 

2.9. SATISFACTION 
 

L’ « enquête auprés des visiteurs touristiques au Mali » fournit des informations 
intéressantes sur le degré de satisfaction par rapport aux activités réalisées par 
les touristes au Mali. 
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Le tableau suivant présente le pourcentage de répondants de nationalité 
française16 qualifiant leur satisfaction d’excellente, sur une échelle à trois niveaux 
« excellent-bien-mauvais».  
 

Tableau 18 : Satisfaction du visiteur Français selon l’activité 

 Activité Pourcentage des visiteurs déclarant une 
excellente satisfaction 

1 Visite de village 83 % 

2 Randonnées et trekking 64 % 
3 Croisière sur rivière 58 % 
4 Visite de lieux scéniques 56 % 

5 Événements artistiques et 
musicaux 51 % 

6 Musées et sites historiques 44 % 
7 Achats de souvenirs 43 % 
11 Escalade 42 % 

9 Observation de la vie 
sauvage  38 % 

8 Assistance aux festivals 35 % 
13 Observation d’oiseaux 30 % 
12 Assistance aux sports 28 % 

14 Randonnées Méhari 26 % 

10 Cérémonies religieuses 24 % 
15 Pêche 16 % 

Source : Enquête auprés des visiteurs touristiques au Mali, OMATHO, mai 2008.   
 
On constate que les activités à saveur culturelle (visite de village et de sites, 
évènements artisitiques et musicaux) ainsi que les modes de déplacement 
associés à cette découverte (randonnée, le trekking, croisière) sont les plus 
appréciées. Cela est réconfortant car il s’agit de ce que le Mali a de plus 
authentique et de plus attrayant à offrir et en même temps du cœur du produit 
touristique malien. On peut donc tirer une conclusion importante : le pays semble 
bien remplir bien la promesse qu’il fait au touriste. 
 
Les activités les moins appréciées sont la pêche, les randonnées méhari, 
l’observation d’oiseaux et de la vie sauvage. Le rapport indique que ce sont aussi 

                                                
16 Dans le rapport d’enquête, les résultats sont fournis pour l’ensemble des visiteurs et par 

nationalité. On constate quelques écarts de satisfaction tout à fait prévisibles entre les 
africains et les étrangers. En l’absence de compilation sur l’ensemble des étrangers, 
nous retenons pour analyse les visiteurs français, qui sont majoritaires dans 
l’échantillon. Les résultats obtenus sur les nord-américains et les autres européens sont 
très comparables.  
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les activités les moins pratiquées. Sur ces produits, le Mali ne présente pas 
d’avantage comparatif particulier par rapport à la concurrence. 
Le tableau suivant présente l’opinion des visiteurs sur la qualité des services 
reçus. Le pourcentage indiqué est celui des visiteurs qualifiant les services 
d’excellents. 
 

Tableau 19 : Satisfaction sur les services reçus 

 

 Services 
Pourcentage 

déclarant le service 
excellent 

1 Comportement des populations locales 50% 
2 Qualité des guides 38% 
3 Sûreté personnelle 31% 
4 Cuisine locale et boissons 26% 
5 Qualité de l’hébergement 24% 
6 Opportunités d’achats 23% 
7 Qualité du service (restaurants, hôtels...) 20% 
8 Télécommunications 20% 
9 Facilité d’accès aux sites culturels 18% 
10 Services de douanes et immigration à l’aéroport 17% 
11 Facilité et accès au transport local 17% 
12 Connaissance des langues étrangères 16% 
13 Qualité des restaurants 15% 
14 Accès au visionnement de la faune 15% 
15 Interprétation de la faune 12% 
16 Services de police 12% 
17 Bureaux de change 12% 
18 Transactions de paiement 12% 
19 Information pour visiteurs 11% 
20 Aspect pratique de l’aéroport 10% 
21 Infrastructures pour enfants 10% 

 
De façon générale, les résultats obtenus sur plusieurs éléments critiques du 
service sont satisfaisants : comportements de la population, guidage, sûreté. 
 
La cuisine, l’hébergement et les opportunités d’achat obtiennent une performance 
moyenne.  
 
Des faiblesses sont notables au niveau de l’arrivée à l’aéroport, de l’information 
aux visiteurs, des transactions bancaires, de la qualité du service dans les hôtels 
et restaurants, de la connaissance des langues. 
 
Ces résultats sont intéressants pour l’élaboration des priorités stratégiques ; 
l’enquête aurait été encore plus fructueuse si une question avait été posée sur 
les attentes prioritaires des visiteurs et si une échelle de 1 à 5 avait été utilisée. 
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2.10. PROPENSION À REVENIR AU MALI 
 

Le tableau suivant permet d’analyser la propension du touriste à revenir au Mali. 
Cet indicateur est surtout utile pour le motif agrément, car il permet de mesurer 
indirectement la satisfaction du visiteur et la qualité de sa première expérience. 
 

Tableau 20: Est-ce votre première visite au Mali? 

 Tous motifs Affaires Agrément Famille et amis Autres motifs 

Oui 48 % 49% 62% 23% 44 % 

Non 52 % 51% 38% 77 % 56 % 

Total 100% 100 % 100% 100% 100% 
Source: base de données OMATHO 2007, traitement DAA 

 
On constate que le retour au Mali est élevé pour la clientèle agrément: 38% des 
touristes en sont à leur deuxième séjour ou davantage. Cela tendrait à indiquer 
que la destination est appréciée. 
 
Le tableau suivant indique ce pourcentage par pays. Il est sensiblement plus 
élevé pour les pays voisins, soit, par ordre d’importance, le Burkina Faso, le 
Sénégal, la Côte d’Ivoire, la Guinée et le Niger.  
 
 

Tableau 21: Part des deuxièmes visites ou plus 

Voyages 
d’agrément 

Deuxième visite 
ou plus 

Afrique du Sud 42 % 
Allemagne 23 % 
Belgique 24 % 
Burkina Faso 71 % 
Canada 29 % 
Congo 39 % 
Côte d’Ivoire 56 % 
Espagne 34 % 
États-Unis 27 % 
France 40 % 
Guinée 53 % 
Italie 22 % 
Niger 46 % 
Nigeria 39 % 
Sénégal 63 % 
Moyenne 38 % 
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2.11. SAISONNALITÉ 

 
Les arrivées ne se répartissent pas également selon les mois. 

 
Tableau 22: Distribution mensuelle des arrivées 

Mois Arrivées Part 
relative 

Janvier 14 307 11 % 
Février 14 126 11 % 
Mars 11 124 8 % 
Avril 10 379 8 % 
Mai 9 669 7 % 
Juin 10 394 8 % 
Juillet 13 736 10 % 
Août 15 755 12 % 
Septembre 7 514 6 % 
Octobre 10 119 8 % 
Novembre 10 714 8 % 
Décembre 4 536 3 % 
Total 132 363 100 % 

Source: base de données OMATHO 2007, traitement DAA. 
 

Les visites tous motifs sont assez bien réparties dans le temps. Les saisons sont 
en fait corrélées au motif, comme l’indiquent les graphiques suivants. 
 
On note la faiblesse du mois de décembre, qui ne compterait que 3% du total 
annuel. En fait, selon l’OMATHO, un grand nombre de fiches n’ont pas été 
traitées durant ce mois. On peut penser qu’en réalité le nombre d’arrivées en 
décembre est au moins égal à celui de novembre, au vu des arrivées en janvier. 
Selon cette hypothèse, les arrivées annuelles seraient donc sous-estimées d’au 
moins 6 200 arrivées. Le tableau suivant corrige les données de décembre. 
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Tableau 23: Distribution mensuelle corrigée des arrivées 

Mois Arrivées Part 
relative 

Janvier 14 307 10% 
Février 14 126 10% 
Mars 11 124 8% 
Avril 10 379 7% 
Mai 9 669 7% 
Juin 10 394 8% 
Juillet 13 736 10% 
Août 15 755 11% 
Septembre 7 514 5% 
Octobre 10 119 7% 
Novembre 10 714 8% 
Décembre 10 735 8% 
Total 138 572 100% 

Source: base de données OMATHO 2007,  
traitement DAA, incluant correction pour décembre 2007 
 

Le tourisme d’affaires est mieux réparti dans l’année que le tourisme 
d’agrément17.  
 
 
 

                                                
17 Le graphique fait ressortir une pointe au mois d’août qui paraît à priori étonnante. 

Aucune explication n’est disponible. 
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2.12. DURÉE DE SÉJOUR 
 
Les données fournies par les hôteliers manquent de fiabilité et ne concernent que 
la durée de séjour dans leur propre établissement. Les déclarations à l’aéroport 
sont plus fiables 18 et concernent la durée totale du séjour au Mali. 
 
Selon ces déclarations, la durée moyenne de séjour des visiteurs internationaux 
en 2007 est de 15 jours19. 
 
Le tableau suivant distribue le total des arrivées selon la durée de séjour. 
 

Tableau 24: Arrivées selon durée de séjour 

Durée de séjour Distribution des 
arrivées 

1 à 7 jours 45% 
8 à 14 jours 17% 
15 à 21 jours 15% 
22 à 30 jours 13% 
1 à 2 mois 5% 
2 à 3 mois 3% 
3 à 4 mois 1% 
4 à 5 mois 0% 
5 à 6 mois 0% 
6 mois et plus 1% 
Total 100% 

Source: base de données OMATHO 2007,  
traitement DAA 

 
Les durées sont essentiellement de quatre types (rassemblant 90 % des séjours): 
une, deux, trois et quatre semaines.   

 
Le tableau suivant indique la durée de séjour par motif de déplacement. 

 

                                                
18 54 % des visiteurs donnent cette information, ce qui constitue un échantillon valable 

pour extrapoler sur l’ensemble de la population. 
19 Cette durée de 14,96 jours est calculée sur les séjours de 90 jours et moins, qui 

représentent 74% du nombre total de jours-visites enregistrés. 16% de ce total 
correspond à un faible nombre d’arrivées dont la durée de séjour dépasse 6 mois. Sur la 
base de l’ensemble des séjours, la durée moyenne est de 20 jours. L’enquête réalisée 
auprés des visiteurs touristiques du Mali (mai 2008) indique un chiffre comparable de 21 
jours, mais fournit un pourcentage fort différent de séjours de plus de 30 jours (12% 
contre 51% dans l’enquête aéroport). Cet écart reste à expliquer. 
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Tableau 25: Durée du séjour par motif 

Motif Durée moyenne du séjour 
Affaires 11,3 jours 
Agrément 18,1 jours 
Famille et amis 17,1 jours 
Autre 14,6 jours 

Source: base de données OMATHO 2007, traitement DAA 
 

Les séjours pour motif agrément sont légèrement plus longs que la moyenne, 
contrairement aux séjours affaire. La durée moyenne des séjours affaires est 
assez longue, indicateur probable de la faible part des séjours MICE 
internationaux, généralement courts (2 à 4 jours). 

 
La durée de séjour varie aussi par pays d’origine. Deux grandes variables ont 
une influence: le comportement de voyage par motif qui peut être propre au pays 
(il dépend de l’éloignement, du temps disponible, des offres concurrentes…) et la 
part relative des motifs affaires / agrément / famille et ami. 
 

Tableau 26 : Durée du séjour par pays d’origine 

Tous motifs Durée moyenne du séjour 
France : 20 jours  
Pays limitrophes: 7 à 9 jours 
Sénégal 7,9 jours 
Côte-d’Ivoire 9,4 jours 
Burkina Faso 7,4 jours 
Guinée 8,6 jours 
Niger 7,6 jours 
Amérique du  Nord: 2 à 3 semaines 
États-Unis 14,2 jours 
Canada 19,8 jours 
Europe de l’Ouest: 2 semaines 
Espagne 14,0 jours 
Italie 13,0 jours 
Allemagne 15,5 jours 
Belgique 14,8 jours 
Autres pays d’Afrique : de 7 à 20 jours  
Afrique du Sud 19,9 jours 
Congo 13,8 jours 
Nigéria 7,5 jours 

Source: base de données OMATHO 2007, traitement DAA 
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2.13. SEGMENTATION DE LA CLIENTÈLE  
 
Malgré leurs limites, les analyses précédentes permettent de dégager une 
segmentation de la clientèle. 
 
Cette segmentation porte sur les seuls flux touristiques qui peuvent être 
directement  influencés par une stratégie de développement touristique. Ainsi, on 
mettra de côté les voyages pour motif affaires à l’exception du segment des 
déplacements MICE et les déplacements auprès de la famille et des amis. On 
retiendra essentiellement les voyages pour fins d’agrément et les déplacements 
de type MICE. 
 
On propose quatre segments sur le tourisme d’agrément et deux segments sur le 
tourisme d’affaires. 

 



Mali – Stratégie de développement du tourisme  
Septembre 2008 

 
 
 

  31  

Tableau 27: Segmentation des clientèles d’agrément et d’affaires 

N° Segment Âge Revenu 
disponible

Type de voyage Attentes 

1 Le routard 20 - 30 ans Faible Il voyage en individuel ou 
en couple.  
Il achète le vol sec.  
Il planifie et organise lui-
même son voyage, en 
improvisant sur place. 
Il utilise les transports 
publics. Il loge dans des 
campements, dortoirs ou 
hôtels 1 ou 2 * 
Il utilise peu de services 
de guidage.  

Il veut découvrir de 
nouveaux horizons, il aime 
l’aventure. 
Il recherche le contact 
humain. 
Il s’informe globalement sur 
la destination.  
Il a généralement des 
valeurs environnementales 
et un comportement 
éthique. 
Le confort passe après le 
budget. 

2 Le jeune 
aventurier 

 

30 - 40 ans 
 
 
 
 

Moyen à 
élevé 

Il achète un forfait de tour 
organisé, auprès d’une 
agence de voyages 
spécialisée. 
Il se déplace en petit 
groupe, en minibus ou 
4x4, avec guide. 
Il loge dans des  hôtels 2 
ou 3 étoiles, au besoin 
dans des campements. 

Il veut découvrir et vivre 
des expériences uniques, 
satisfaire aussi ses 
passions (sports, culture…) 
Il s’informe beaucoup avant 
le voyage. 
Il a généralement des  
valeurs environnementales 
et des comportements 
éthiques. 

3 Le touriste 
de masse 

 
 

40 - 60 ans 
 
 
  
 

Moyen Il achète un forfait de tour 
organisé auprès d’une 
agence de voyages 
généraliste. 
Il voyage en groupe 
(même de grande taille si 
cela diminue le prix).  
Il se déplace en autobus 
ou minibus, avec guide. 
Il loge dans des hôtels 2 
ou 3 étoiles. 

Il veut découvrir, mais avec 
un certain confort.  
Son comportement peut 
être à l’occasion peu 
respectueux des 
environnements naturels et 
sociaux. 
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N° Segment Âge Revenu 
disponible

Type de voyage Attentes 

4 L’aventurier 
en moyens 

40 - 60 ans Élevé Il voyage en individuel, en 
couple ou en petit groupe. 
Il achète un voyage à la 
carte, auprès d’une 
agence de voyage 
spécialisée.  
Il se déplace 
généralement en 4x4, 
avec chauffeur et guide. 

Il veut apprendre, 
découvrir, vivre ses 
passions (sports, culture…) 
Il est informé (lectures 
avant, pendant et après)  
Il a un comportement 
éthique. 
Il est prêt à souffrir dans la 
journée, mais il recherche 
un très bon confort pour la 
nuit (hôtel d’au moins 3 ou 
4 étoiles). 

5 Le 
congressiste  

Participants 
35 à 60 ans

Élevé Séjour sur le site de 
congrès, avec quelques 
escapades d’agrément. 
Le voyage, conçu sur 
mesure, est organisé clé 
en main par une agence 
spécialisée. 
Les déplacements 
d’agrément se font à 
proximité immédiate du 
lieu de congrés (aller-
retour dans la journée).  
Transport en minibus 
avec chauffeur et guide. 

Le participant recherche 
efficacité et confort, ainsi 
que quelques opportunités 
de dépaysement.  
Il dort dans des hôtels 4 ou 
5 étoiles. 

6 Le voyageur 
de motivation

Participants
30 à 50 ans

Élevé Séjour dans un ou 
plusieurs sites 
touristiques. 
Le voyage, conçu sur 
mesure, est organisé clé 
en main par une agence 
spécialisée. 
Transport en minibus ou 
4x4 avec chauffeur et 
guide. 

Le participant fait un 
voyage de découverte et de 
plaisir, efficace et 
confortable.  
Il loge dans des hôtels 4 ou 
5 étoiles. 

 
 

2.14. DÉPENSES, PRIX ET RETOMBÉES ÉCONOMIQUES  
 

Niveaux de dépense  
 
Aucune donnée n’est disponible sur le niveau de dépense réalisé par les 
touristes au Mali. Disposer de telles données est pourtant important au plan 
stratégique ; cela permet entre autre: 
 

• d’estimer l’impact macro-économique de l’activité touristique, 
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• de mieux cibler divers segments de clientèles qui se différencient par le 

niveau des retombées économiques sur le pays. 
 

Pour alimenter la réflexion sur ce dernier point, nous avons procédé à une 
estimation des niveaux de dépenses directes pour chacun des segments 
précédents, à partir d’une simulation de séjour touristique. 
 
Le tableau suivant synthétise les dépenses par poste pour chacun des segments, 
avec les principales hypothèses ayant servi au calcul.  
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Tableau 28: Dépenses selon le segment de clientèle 

Dépenses par 
personne, en 
Francs CFA 20 

Le routard Le jeune 
aventurier 

Le touriste 
de masse 

L’aventurier 
en moyens 

Le 
congressiste 

Le voyage 
de 

motivation 
Segment 1 2 3 4 5 6 
Départ Paris Paris Paris Paris Dakar Paris 
Arrivée Bamako Bamako Bamako Bamako Bamako Bamako 
Durée de séjour 21 jours 15 jours 15 jours 15 jours 3 jours 8 jours 
Visa 21 18 400 18 400 18 400 18 400 0 18 400 
Avion, 
international 22 436 200 621 200 191 200 621 200 

Transport 
intérieur 24 66 000 550 600 61 400 271 100 

Hébergement  71 000 328 000 225 000 171 000 
Nourriture 159 300 249 500 33 800 129 000 
Activités 25 128 000 

1 638 000 1 375 700 
23 

146 000 46 000 76 500 
Souvenirs 20 000 70 000 40 000 100 000 25 000 50 000 
Commission TO 0 incluse incluse 411 450 130 900 285 000 
Total 898 900 1 726 400 1 434 100 2 425 200 713 300 1 622 200 
Ratio % routard 1,0 1,9 1,6 2,7 0,8 1,8 

 
On constate que la dépense totale engagée par le touriste d’agrément varie de 
900 000 FCFA à  2,4 millions de FCFA selon le type de voyage réalisé, un ratio 
allant de 1 à 2,7. La destination Mali n’est pas vraiment bon marché, sauf peut-
être pour le routard. Elle se doit de remplir les attentes du voyageur. Cela est le 
cas pour les attraits ; cela l’est moins pour ce qui est des services : confort des 
                                                
20 Le circuit varie selon la durée du séjour, mais inclut les destinations suivantes : 

Bamako, Ségou, Mopti, Djenné, Bandiagara, pays Dogon, Douentza, Tombouctou 
(exclus dans le voyage de motivation), Niger. Le congressiste fait une excursion dans la 
journée à partir de Bamako. 

21 Visa de séjour pour 30 jours à entrée simple, pour départ Paris.  
22 Pour le routard, départ de Paris avec Royal Air Maroc en classe économique. Pour les 

autres, Air France ou Dakar, par Air Sénégal. Voyage en classe économique, 11-2008.  
23 Achat d’un forfait à 2000 € incluant le vol Paris-Bamako, transport en minibus et parfois 

4X4, hébergement 2 ou 3 étoiles ou campements, nourriture, guides, accès aux sites. 
Pourboires et boissons non inclus. 

24 Routard : transports publics. Individuel : 4X4 climatisé avec chauffeur pour 12 jours, Mali 
Air Express entre Tombouctou et Bamako. Voyage de motivation : Mali Air Express, 
aller-retour Bamako-Mopti, 4X4 climatisé avec chauffeur pour 4 jours; Congressiste : 
taxi dans Bamako, 4X4 climatisé avec chauffeur pour une journée. 

25 Les activités incluent la visite des sites, les guides pour l’ensemble du voyage et 
spécifiques aux sites. Routard : Pas de guide pour l’ensemble du voyage, guides 
spécifiques pour les villages et le pays Dogon. Individuel et motivation : un guide pour 
l’ensemble du voyage, guides en pays Dogon. Congrès : un guide pour la visite de 
Koulikoro, location de salle et forfait journée d’étude (avec café, eau et déjeuners). 
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hôtels, coût du transport sont les deux points faibles du produit, dans son rapport 
qualité-prix. 
 
Le billet d’avion sur le trajet international compte pour 25 % du coût du voyage 
dans le cas de l’aventurier en moyens, ce qui paraît raisonnable et pour prés de 
50% dans le cas du routard, ce qui est compréhensible. 
 
Les deux autres postes de dépense principaux du routard sont la nourriture 
(18%) et les activités (14%). 
 
Dans le cas de l’aventurier en moyens, il s’agit du transport intérieur (23%) et de 
l’hébergement (14%). Notons qu’il ne trouvera pas partout des hôtels 
correspondant à ses attentes et pour lesquels il sera prêt à payer davantage. 
 
Niveau de prix 
 
La destination Mali est capable d’accomoder de petits budgets, même si le coût 
du billet d’avion peut s’avérer élevé comparativement à d’autres destinations 
africaines. 
 
L’ « enquête auprés des visiteurs touristiques du Mali » indique que 43% des 
visiteurs trouvent les prix intéressants, ce pourcentage étant de 56% pour les 
Africains, 45% pour les Français, 32% pour les autres Européens et 30% pour les 
Nord-Américains. On voit l’influence du prix du billet d’avion sur la perception du 
touriste. 

 
Retombées économiques 
 
A partir de ces estimations, il est possible de cerner la dépense réalisée dans le 
pays. Pour ce faire, on exclura du total des dépenses le coût du billet d’avion 
international et la rémunération du « tour opérator ». Il s’agit là d’une 
approximation, en l’absence de compte satellite du tourisme. Par ailleurs, une 
partie des dépenses faites dans le pays est consacrée à l’importation de biens et 
de services.  
 
Le tableau suivant présente les résultats. 
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Tableau 29: Dépenses directes dans le pays, selon le segment de clientèle 

Dépenses en Francs 
CFA Routard 

Jeune 
aventurier 

26 

Touriste 
de masse 

Aventurier 
en moyens Congressiste Voyage de 

motivation 

Durée du séjour, en 
jours 21 15 15 15 3 8 

Tarif du visa 18 400 18 400 18 400 18 400 0 18 400 
Transport dans le pays 66 000 550 600 61 400 271 100 
Hébergement 71 000 328 000 225 000 171 000 
Nourriture 159 300 249 500 33 800 129 000 
Activités 128 000 

1 131 500 903 400 

146 000 46 000 76 500 
Souvenirs 20 000 70 000 40 000 100 000 25 000 50 000 
Total 462 700 1 219 900 961 800 1 392 500 391 200 716 000 
Dépense journalière 22 033 81 327 64 120 92 833 130 400 89 500 
Ratio (dépense / jour) 1,0 3,7 2,9 4,2 5,9 4,1 

 
 
On constate qu’un touriste n’en vaut pas un autre, dès lors qu’on s’intéresse aux 
retombées économiques locales. 
 
Sur la base des arrivées, l’entrée au pays d’un routard correspond à une 
dépense locale d’environ 463 000 FCFA alors qu’un aventurier en moyens 
dépensera prés de 1,4 millions de FCFA, soit trois fois plus.  
 
Quand on analyse la dépense locale journalière, on constate que le multiplicateur 
va de 1 pour le routard à prés de 6 pour le congressiste. En ce qui concerne le 
tourisme d’agrément, l’aventurier en moyens dépense quatre fois plus que le 
routard. 
 
Ces résultats sont d’une importance particulière en regard des objectifs du 
développement touristique. La lutte contre la pauvreté exige de mettre plus 
d’emphase sur les retombées économiques que sur le nombre d’entrées dans le 
pays. Dés lors, la stratégie se doit de prioriser la qualité par rapport au volume : 
un aventurier en moyens vaut mieux que trois routards car il consomme quatre 
fois plus qu’un routard, pourrait consommer davantage encore si les services 
d’hébergement et de restauration correspondaient mieux à ses attentes, et a 
sans doute moins d’impact sur l’environnement physique et social. 
 
On comprendra par ailleurs que la stratégie de commercialisation dépend du type 
de voyageur que l’on veut attirer. Développer le tourisme routard ne fait pas 
appel aux mêmes techniques que développer le tourisme de masse ou le 
tourisme haut de gamme.   

                                                
26 Pour le jeune aventurier et le touriste de masse, le forfait a été éclaté. Le coût du billet 

d’avion a été estimé à 80% du prix le plus bas. La commission du TO (mark up) varie 
de 15% à 25% du coût des prestations. 
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Au-delà du niveau de consommation des touristes, différents chiffres sont 
avancés quant au nombre d’emplois directs et indirects générés par l’activité 
touristique, à la valeur de la production et à sa part dans le PIB malien et quant 
aux entrées de devises. 
 
On ne fera pas référence à ces chiffres dans le présent rapport, car ce type 
d’information n’a de valeurs que par une maîtrise de la définition exacte de son 
contenu. La méthodologie acceptée au niveau international pour mesurer le 
poids de l’activité touristique dans l’économie d’un pays est celle du CST 
(compte satellite du tourisme27). 

 
Même si les données ne peuvent le démontrer, on peut raisonnablement penser 
que l’activité touristique a un poids très important dans l’activité économique de la 
région centrale du Mali (Mopti, Djenné, Pays Dogon, auxquels sites on peut 
ajouter Tombouctou), là où se concentre l’activité touristique. 
 
 

2.15. PARTS DE MARCHÉ DU MALI 
 

Les pays qui génèrent le plus de visiteurs internationaux au Mali ont été identifiés 
précédemment. 
 
La mesure de la part de marché du Mali dans ces pays permet d’apprécier la 
pénétration de la destination Mali par rapport aux destinations concurrentes.  
 
Cette pénétration peut s’évaluer sur la totalité des destinations touristiques des 
pays émetteurs. Mais il est préférable de l’évaluer sur un ensemble de 
destinations relativement comparables par le type d’expérience que le touriste 
peut y trouver. L’ensemble retenu est celui de l’Afrique de l’Ouest, qui offre des 
produits touristiques assez comparables et géographiquement proches, distincts 
de ceux d’autres régions d’Afrique, d’Amérique ou d’Asie.  

 
Le tableau suivant fait état de la part de marché du Mali dans les cinq principaux 
pays européens lui fournissant des visiteurs. 
 

                                                
27  Voir Compte satellite du tourisme, cadre méthodologique recommandé- Office 

statistique des Communautés européennes, ONU et OMT, mai 2001. 
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Tableau 30: Part de marché du Mali dans les pays européens 

Pays 
d’origine 

Destination  
Afrique de l’Ouest 

Destination 
Mali 

Part de marché du Mali  
en Afrique de l’Ouest 

France 449 156 53 000 12% 
Espagne 51 698 5 800 11% 
Italie 169 510 3 100 2% 
Allemagne 124 517 2 800 2% 
Belgique 58 491 2 600 4% 

Source: OMT, 2005 
 
En France et en Espagne, où ses parts de marché sont les plus élevées, le Mali 
attire moins de 15% des voyageurs qui choisissent l’Afrique de l’Ouest. Dans les 
autres pays européens, cette part est de moins de 5 %.  
 
C’est donc dire que ces marchés européens sont loin d’être saturés pour le Mali. 
Il en est de même évidemment pour les marchés nord-américains.  
 
Mais quelles sont les perspectives de croissance de ces marchés comme 
émetteurs de touristes ? Comment se comparent-ils sous cet angle par rapport à 
d’autres marchés dans le monde ? Répondre à ces questions permettra de bien 
définir les priorités en matière de promotion sur les marchés extérieurs. La 
section suivante traite de cette question. 
 

2.16. CROISSANCE DE LA DEMANDE DANS LES PAYS ÉMETTEURS 
 
Le tableau suivant présente les prévisions de croissance du tourisme émetteur 
par grandes régions du monde entre 2010 et 2020, selon l'OMT.  
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Tableau 31: Taux de croissance de la demande selon le pays émetteur 

Région émettrice Total  À destination 
de l'Afrique 

À destination de 
l'Afrique de 

l'Ouest 
Pays de référence 

Asie du Sud 5,5% 6,3% 5,0%   
Asie du Nord-Est  7,8% 7,0% 5,5% Chine, Japon 
Asie du Sud-Est 8,5% 8,0% 5,5% Philippines, Malaisie 
Australasie 4,8% 7,6% 5,5% Australie, Nv-Zélande 
Asie de l'Est Pacifique 7,7% 7,1% 5,5%   
Moyen-Orient 5,5% 5,1% 5,0%   
Europe du Nord 3,1% 4,6% 2,9% Royaume-Uni, Norvège 
Europe de l'Ouest 3,2% 3,9% 3,0% France, Allemagne 
Europe centrale et de l'Est 4,4% 9,4% 6,4% Russie, Pologne 
Europe du Sud 2,7% 3,4% 2,9% Italie, Espagne, Grèce 
Europe est-Méditerranée 4,8% 6,1% 6,1% Turquie, Israël 
Europe 3,4% 4,5% 3,3%   
Amérique du Nord 2,6% 4,6% 3,0% USA, Canada, Mexique 
Caraïbes 4,3% 5,0% 5,0% Îles des Caraïbes 
Amérique centrale 3,6% 5,0% 5,0% Guatemala, Honduras 
Amérique du Sud 4,3% 6,8% 3,0% Brésil, Argentine, Chili 
Amériques 3,0% 4,9% 3,1%   
Afrique du Nord 4,1% 3,9% 2,0% Algérie, Maroc, Tunisie 
Afrique de l'Ouest 3,3% 2,9% 3,0% Sénégal, Niger 
Afrique centrale 2,6% 2,6% 2,0% Cameroun, Tchad, Congo 
Afrique de l'Est 5,0% 5,3% 3,0% Zimbabwe, Rwanda 
Afrique australe 6,1% 6,0% N/D Afrique du Sud, Botswana 
Afrique 5,1% 5,4% 3,0%   
Monde 4,5% 5,5% N/D   
Source : Rapport Tourisme 2020, OMT, 2000   
Prévisions sur la période 2010-2020    

 
 

On constate que le taux annuel moyen mondial est établi à 4,5 %, contre 5,5% à 
destination de l'Afrique.  
 
Le tourisme émetteur croîtra à un rythme différent dans chaque sous-région du 
monde. 
 
Globalement, trois sous-régions croîtront à un taux supérieur à 6%: l'Asie du 
Sud-Est (8,5%), l'Asie du Nord-Est (7,8%) et l'Afrique australe (6,1%). 
 
Cependant la destination Afrique de l'Ouest ne profitera pas de la croissance de 
ce tourisme émetteur aussi fortement que d’autres régions du monde. Les 
régions qui alimenteront l’Afrique de l’Ouest de la façon la plus dynamique (soit 
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avec un taux supérieur à 6%) seront l'Europe centrale et de l'Est (6,4%) et 
l'Europe est-Méditerranée (6,1%). 
 
La croissance du tourisme en provenance de l'Asie de l'Est et du Pacifique se 
fera cependant à un taux de 5,5%. Ce taux est supérieur aux taux prévus sur les 
marchés traditionnels du Mali, qui sont d'environ 3% (Europe de l'Ouest et 
Amérique du Nord). La croissance du tourisme originant de l'Afrique vers l'Afrique 
de l'Ouest sera quant à elle de 2 à 3 %. 
 
Ainsi, les grands pays d’origine du tourisme malien, ceux sur lesquels la 
destination est connue et les réseaux de distribution sont déjà actifs, poursuivront 
leur croissance à un taux d’environ 3%. Certes, d’autres régions du monde 
croîtront à un taux plus rapide de 5 à 6%, comme l’Europe centrale et de l’Est, 
l’Europe est-Méditerranée ou l’Asie de l’Est, mais la destination Mali y est encore 
très mal connue et le produit mal distribué.  

 
2.17. CONCURRENCE ET FACTEURS CLÉS DE SUCCÉS 

 
On a identifié précédemment les pays les plus attractifs d’Afrique. Il s’agit de 
l’Afrique du Sud, du Maroc, de la Tunisie, du Zimbabwe, du Botswana, de 
l’Algérie, du Kenya, du Nigéria et aussi de l’Égypte.  
 
Le succès de ces grandes destinations africaines s’explique par différents 
facteurs: 
 

• l’unicité et la haute qualité des attraits touristiques :   
 
• l’ouverture au tourisme, 

 
• le volontarisme dans le développement touristique de la destination,  
 
• l’ouverture à l’investissement, 

 
• la qualité des infrastructures, 

 
• la sécurité offerte au visiteur, 

 
• et la proximité du grand marché européen (pour l’Afrique du Nord). 

 
Le tableau ci-dessous commente chacun de ces facteurs de succès. 
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Tableau 32: Facteurs de succès des grandes destinations africaines 

Unicité des attraits 
touristiques 

L’offre touristique est d’abord dominée par un produit 
unique, dont la compétitivité est forte au niveau 
mondial (les plages au Maroc et en Tunisie, la 
civilisation antique en Egypte, les grands animaux au 
Kenya…Le produit se diversifie ensuite (produit désert 
en Afrique du  Nord par exemple). 

Ouverture au tourisme 

Ces pays sont reconnus pour la qualité de leur 
accueil. Chacun a sa propre personnalité, mais tous 
réussissent à faire sentir au touriste qu’il est 
bienvenue: formalités d’entrée, qualité des services 
personnels, qualité des contacts avec la population, 
contrôle du harcèlement… 

Volontarisme dans le 
développement 
touristique 

Dans ces pays, la volonté de développer le tourisme 
est manifeste. Au-delà des déclarations d’intention, le 
secteur public et le secteur privé travaillent en 
collaboration pour assurer le développement de la 
destination. L’État agit de façon volontariste en 
déterminant les objectifs, en assurant l’encadrement 
légal et réglementaire, en agissant de façon 
concertée. 

Ouverture à 
l’investissement 

Les investissements privés sont recherchés de façon 
active. Les investisseurs sont bien accueillis et 
respectés. Des mesures incitatives leur sont offertes. 
Le climat d’affaires est sain et les règles du jeu claires. 
Les engagements sont respectés. 

Qualité des 
Infrastructures 

Les infrastructures de transport et d’hébergement sont 
développées de façon à répondre aux attentes du 
touriste. Les sites sont bien aménagés. La 
restauration et l’hôtellerie sont contrôlées. 

Sécurité 

La sensibilité des marchés aux questions de sécurité 
est élevée et les impacts du moindre incident sont 
immédiats, compte tenu de la forte concurrence entre 
les destinations.   

Proximité des marchés 

Pour plusieurs pays, la proximité des marchés 
européens est un facteur important de réussite. Le 
raccourcissement des durées de vacance a favorisé 
les déplacements courts mais fréquents. 

 
 

Comment le Mali est-il positionné par rapport à ses facteurs de succès ? A-t-il 
d’autres avantages à mettre de l’avant ? Nous reviendrons plus loin sur la 
question. 
 

2.18. CONSTATS STRATÉGIQUES 
 

• Le système de collecte d’information sur l’activité touristique souffre de 
plusieurs faiblesses qui doivent être corrigées de façon prioritaire car 
elles empêchent d’analyser correctement la situation touristique, 
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contribuent à la mise en place de programmes non prioritaires ou mal 
ciblés, rendent plus difficile la conception de stratégies efficaces. Les 
faiblesses portent sur l’absence d’information sur les arrivées terrestres 
et aux autres aéroports que celui de Bamako, la conception, la saisie et 
l’analyse des fiches d’aéroport, le système de collecte d’informations 
auprès des exploitants d’établissements d’hébergement (finalités, 
informations demandées, représentativité et fiabilité des données saisies) 
et la méthodologie d’analyse des données sur le tourisme. Par ailleurs, 
l’enquête sur la satisfaction des visiteurs est une source d’information 
stratégique. Elle devrait être réalisée sur une base annuelle ; des 
suggestions sur le questionnaire et sur la méthodologie d’analyse ont été 
formulées plus haut. Enfin, il existe peu de données fiables sur le niveau 
de dépense des touristes et les impacts du tourisme sur l’économie 
malienne sont mal cernés. 

 
• Le tourisme interne (résidents maliens visitant le Mali) est mal connu. Il 

est nettement moins rémunérateur que le tourisme international mais il 
fournit une base de clientèle  pour l’industrie. Le tourisme interne est 
essentiellement un tourisme d’affaires sur lequel les actions de 
stimulation commerciale ont peu de prises. Le tourisme d’agrément est 
très limité au Mali pour des raisons économiques et culturelles et son 
potentiel d’expansion est faible à court et moyen terme. 

 
• On estime que le tourisme récepteur malien génère en 2007 environ 

168 000 arrivées au Mali, dont environ 80 % passent par l’aéroport de 
Bamako. Le Mali compte pour 4 à 5 % du total de l’Afrique de l’Ouest. Ce 
volume est relativement faible si on le compare à celui des autres pays 
de l’Afrique de l’Ouest, compte tenu des attraits maliens.  

 
• Le succès des grandes destinations africaines s’explique par différents 

facteurs: l’unicité et la haute qualité des attraits touristiques, l’ouverture 
au tourisme, le volontarisme dans le développement touristique de la 
destination, l’ouverture à l’investissement, la qualité des infrastructures, 
la sécurité offerte au visiteur et la proximité du grand marché européen 
(pour l’Afrique du Nord). 

 
• La France vient largement en tête de pays émetteurs, avec une arrivée 

sur trois. Les cinq pays limitrophes comptent pour plus du quart des 
arrivées de visiteurs internationaux. Les flux touristiques originant du 
reste de l’Europe de l’Ouest (10% des arrivées), sont relativement faibles 
si on les compare à ceux originant de la France. La présence de 
l’Amérique du Nord est à signaler compte tenu de son éloignement 
géographique. 

 
• En France et en Espagne, où ses parts de marché sont les plus élevées, 

le Mali attire moins de 15% des voyageurs qui choisissent l’Afrique de 
l’Ouest. Dans les autres pays européens, cette part est de moins de 5 %. 
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C’est donc dire que ces marchés européens sont loin d’être saturés pour 
le Mali. Il en est de même pour les marchés nord-américains.  

 
• Les grands pays d’origine du tourisme malien, ceux sur lesquels la 

destination est connue et les réseaux de distribution sont déjà actifs, 
poursuivront leur croissance à un taux d’environ 3%. Certes, d’autres 
régions du monde croîtront à un taux plus rapide de 5 à 6%, comme 
l’Europe centrale et de l’Est, l’Europe est-Méditerranée ou l’Asie de l’Est, 
mais la destination Mali y est encore très mal connue et le produit mal 
distribué.  

 
• Les  arrivées internationales sont à 44% pour motif affaires, à 37 % pour 

motif agrément et à 19% pour motif famille et amis. La faiblesse du 
tourisme d’agrément se retrouve aussi sur l’ensemble de l’Afrique de 
l’Ouest. En Afrique en général, la part du tourisme d’agrément est de 
53%. 

 
• La clientèle d’agrément est masculine à 60% ; le Mali connote sans 

doute découverte et aventure. La clientèle affaires est masculine à 
80%.Trois catégories d’âge dominent : les jeunes (18% des visiteurs), les 
adultes (47%), les préretraités (17%). 

 
• La stratégie de développement touristique ne joue pas également sur 

tous les segments. Dans le segment affaires, le sous-segment MICE est 
susceptible d’être développé de façon volontariste ; les autres 
déplacements sont liés à l’activité économique et aux échanges 
commerciaux internationaux. Les visites de la famille et des amis sont 
directement liées aux mouvements migratoires et aux conditions de 
circulation entre pays de l’Afrique de l’Ouest.  

 
• Le tableau suivant esquisse la matrice « leviers d’intervention / pays 

cibles ». 
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Tableau 33 : Pays cibles par levier stratégique 

Levier stratégique Pays cibles 
Développement des 
congrès, réunions 
d’affaires, voyages de 
récompense et expositions 
(MICE) 

Pays limitrophes (Sénégal, Côte- d’Ivoire, Burkina 
Faso, Guinées, Niger). Les pays plus lointains sont 
plus difficiles à pénétrer sur ce sous-segment, du 
fait de la concurrence. 

Promotion de la destination 
pour les déplacements 
d’agrément 

France, Amérique du Nord, certains pays d’Europe 
de l’Ouest, Afrique de l’Ouest 

Facilités d’entrée 
Pays limitrophes, France et Espagne, Congo. 
 

 
 

• 47% des visiteurs séjournent dans un hôtel. 
 

• Le tourisme d’agrément est saisonnier : les saisons vont d’octobre à 
février, puis de la mi- juin à août. Le tourisme d’affaire est mieux réparti 
dans l’année. Au total, la saisonnalité touristique est relativement faible. 

 
• La durée moyenne de séjour des visiteurs internationaux est de 15 jours. 

On retrouve essentiellement des séjours de deux, trois et quatre 
semaines. Le séjour d’agrément est en moyenne de 18 jours. Le séjour 
pour affaires (11 jours) est assez long, ce qui indique la faiblesse du 
marché MICE. 

 
• La satisfaction des visiteurs sur les composantes centrales du produit 

touristiques (activités à saveur culturelle) et sur les éléments clé du 
service (comportements de la population, guidage, sûreté) est élevée : le 
pays semble bien remplir bien la promesse qu’il fait au touriste. La 
cuisine, l’hébergement et les opportunités d’achat obtiennent une 
performance moyenne. Les faiblesses notables se retrouvent au niveau 
de l’arrivée à l’aéroport, de l’information aux visiteurs, des transactions 
bancaires, de la qualité du service dans les hôtels et restaurants, de la 
connaissance des langues. 

 
• 38% des visiteurs d’agrément en sont à leur second séjour ou davantage 

au Mali. La propension à revenir paraît élevée, ce qui confirme les 
niveaux de satisfaction. Ce pourcentage varie entre 25% et 40% pour les 
origines non limitrophes. 

 
• La destination Mali est capable d’accomoder de petits budgets, même si 

le coût du billet d’avion peut s’avérer élevé comparativement à d’autres 
destinations africaines. 
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• On identifie quatre segments de clientèle sur le tourisme d’agrément (le 
routard, le jeune aventurier, le touriste de masse, l’aventurier en moyens) 
et deux segments sur le tourisme d’affaires (le congressiste et le voyage 
de motivation). 

 
• La dépense totale engagée par un touriste d’agrément varie de 900 000 

F CFA à 2,4 millions de F CFA selon le segment. La destination Mali 
n’est pas vraiment bon marché, sauf peut-être pour le routard. Elle se 
doit de remplir les attentes du voyageur. Cela est le cas pour les attraits ; 
cela l’est moins pour ce qui est des services : confort des hôtels, coût du 
transport sont les deux points faibles du produit. 

 
• L’entrée au pays d’un routard correspond à une dépense locale d’environ 

463 000 FCFA, alors qu’un aventurier en moyens dépensera prés de 1,4 
millions de FCFA, soit trois fois plus. Sur une base journalière, le 
congressiste dépense six fois plus que le routard et l’aventurier en 
moyens quatre fois plus. Ces constats sont d’une importance particulière 
en regard des objectifs du développement touristique. La lutte contre la 
pauvreté exige de mettre plus d’emphase sur les retombées 
économiques que sur le nombre d’entrées dans le pays. Dés lors, la 
stratégie se doit de prioriser la qualité par rapport au volume : un 
aventurier en moyens vaut mieux que trois routards car il consomme 
quatre fois plus qu’un routard, pourrait consommer davantage encore si 
les services d’hébergement et de restauration correspondaient mieux à 
ses attentes, et a sans doute moins d’impact sur l’environnement 
physique et social. La stratégie de commercialisation dépend du type de 
voyageur que l’on veut attirer. Développer le tourisme routard ne fait pas 
appel aux mêmes techniques qu’attirer le tourisme de masse ou le 
tourisme haut de gamme.  
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3.  PR O D U I T  T O U R I S T I Q U E 
 

3.1. ATTRAITS, SITES, CIRCUITS ET DESTINATIONS 
 

Cette section présente une évaluation des attraits et sites touristiques qu’offre le Mali et ses 
régions ainsi que de son organisation en circuits.   
 
L’objectif poursuivi ici n’est pas d’identifier ces attraits et sites, car cet exercice a été réalisé 
plusieurs fois, tant par l’administration malienne que par les guides touristiques. On 
retrouvera cette identification en annexe, avec la cartographie correspondante. 
 
Il s’agit plutôt d’évaluer le pouvoir d’attraction de l’offre, c'est-à-dire de comparer et de  
hiérarchiser les attraits du point de vue du touriste et en référence à ce qu’offre la 
concurrence. Tous les attraits ne se valent pas. Certains sont d’une envergure telle qu’ils 
motivent à eux seuls le déplacement; ce sont des « destinations ». D’autres attraits sont de 
moins grande envergure, mais ils offrent néanmoins une expérience qui peut être très 
appréciée par le client. L’exercice d’évaluation ne doit pas être optimiste; il doit refléter le 
plus justement possible le jugement que pourra porter le client. Il faut donc se mettre à sa 
place, intégrer sa culture, ses attentes, ses expériences. L’appréciation n’est pas absolue; 
elle est faite relativement à la concurrence. 
 
Il s’agit ensuite de dégager les « fondamentaux » de l’offre, tant au niveau thématique que 
spatial.  
 
Pour réaliser cette évaluation, nous avons procédé comme suit: 
 

• Étape 1: repérage et localisation des attraits connus, généralement identifiés par le 
nom de la ville ou du village correspondant et classés par région; 

 
• Étape 2: identification des thématiques touristiques propres à chaque attrait. Ces 

thématiques peuvent correspondre à diverses formes de tourisme, en conformité 
avec une tendance de fond qui est celle de la segmentation des produits.  

 
• Étape 3: définition de critères d’évaluation. Nous ne retenons que les critères qui 

peuvent vraiment faire la différence entre les attraits. La qualité de l’environnement, 
les services (eau potable, assainissement, électricité…), la restauration, l’accueil 
de la population, l’accès à l’information ne sont pas considérés comme 
discriminants. Sont retenus les critères suivants:  

o pouvoir d’attraction en regard des huit thématiques précédentes, 
o hébergement, évalué par le nombre de chambres dans des établissements 

grand luxe, luxe et confort; 
o accessibilité, aérienne ou terrestre; 
o services de guidage.  

 
• Étape 4: évaluation de chaque attrait par rapport à chaque critère. 
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Les résultats de cette évaluation figurent en annexe. Nous tirons les conclusions suivantes 
de cette analyse: 
 

• Le cœur du tourisme malien est culturel. En périphérie, on retrouve sept types de 
tourisme: 

 
o Écotourisme (ex: visite de parcs nationaux et réserves, ornithologie)  
o Tourisme fluvial  
o Tourisme de désert  
o Tourisme de festivals 
o Tourisme religieux 
o Tourisme de chasse et de pêche 
o Tourisme sportif (ex: trekking, escalade) 

 
L’expérience du visiteur est constituée d’un mélange de ces diverses formes de 
tourisme, qui varie selon ses intérêts et les lieux qu’il pourra visiter. On parle de 
tourisme de niche lorsque le visiteur n’est intéressé que par une seule forme de 
tourisme périphérique. Son intérêt est alors spécialisé: le marché auquel il 
appartient est plus limité, et il est plus difficile de répondre à ses attentes. Mais les 
tendances d’évolution du tourisme mondial vont dans le sens d’un développement 
de ces formes de tourisme. Cette grille d’analyse, utilisée dans le contexte du Mali, 
amène cependant à relativiser: le tourisme culturel malien est lui-même une forme 
de tourisme semi-spécialisé. 

 
• Le tourisme malien est culturel en ce sens que son attrait spécifique repose 

largement sur la présence d’ethnies28 aux identités puissantes et vivantes. Leur 
mode vie marque profondément les paysages, les modes d’occupation de l’espace, 
les architectures, les productions matérielles et immatérielles, concurremment avec 
les caractéristiques climatiques du pays, sahariennes, sahéliennes et soudanaises. 
Sous cet angle, on comprend bien que le Mali véhicule l’Afrique authentique. 

 
• Même si la nature malienne réserve ses surprises et ses beautés, elle ne rivalise 

pas avec celle d’autres pays africains, en partie du fait d’une faune qui est 
largement disparue aujourd’hui. C’est en ce sens que le tourisme malien est 
davantage culturel que naturel. Il existe peut-être des opportunités de 
repeuplement, mais il s’agit là d’une intervention qui, si elle était faisable, n’aurait 
d’effets qu’à très long terme; dans l’état actuel du tourisme malien, il ne peut s’agir 
d’une priorité.   

 
• Toutes les ethnies du Mali présentent un intérêt, mais certaines présentent plus 

d’attrait que d’autres; non pas qu’elles soient plus intéressantes en soit, mais plutôt 

                                                
28 De façon sans doute non exhaustive: les Bambara, les Somono, les Dioula, les Malinké, les 
Soninké, les Diawarra, les Sénoufo, les Songhaï, les Dogon, les Bobo, les Dawsahak, les Bozo, 
les Toucouleur, les Khasonké, les Bwa, les Peuls du Macina, les Peuls du Wasulun, les Touareg 
et les Bella, les Maures, les Bérabich, les Kounta. 
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parce que le touriste apporte avec lui ses connaissances, ses biais, ses attentes et 
ses mythes. Tel est évidemment le cas de l’ethnie Dogon, qui a tout de suite 
fasciné les premiers visiteurs européens par la conjonction de ces trois icônes que 
sont le paysage (plateau, falaise, et plaine), les formes d’habitats et les pratiques 
animistes. Cet attrait a été renforcé par de nombreuses études ethnologiques, en 
commençant par celles de Marcel Griaule et de son école qui ont levé le voile sur 
la cosmogonie et la mythologie si particulières de ce peuple. Le Mali offre aussi un 
autre mythe très fort, celui de Tombouctou, ville mystérieuse à la jonction du fleuve 
et du désert, qui lui remonte encore plus loin dans le temps.  

 
• Depuis son exploration par les occidentaux, les modes d’appréhension du pays 

n’ont pas changé: le tourisme est encore organisé aujourd’hui autour du pays 
Dogon, des pôles voisins que sont Mopti et Djenné et du pôle plus lointain qu’est 
Tombouctou29. L’axe Mopti-Gao vient en complément, avec son prolongement vers 
Kidal. À l’histoire, il faut ajouter deux autres raisons qui expliquent que le cœur du 
tourisme se situe dans ce pôle central: 

o Objectivement, les attraits de cette région sont d’un niveau supérieur à 
ceux du reste du pays. En fait le pôle est une destination de calibre 
mondial: la destination Mali y est largement concentrée; 

o C’est dans l’axe Bamako – Mopti, qui est celui du fleuve Niger, que le 
réseau de transport routier est le plus développé et le plus fiable.   

 
• Les autres attraits du pays sont dispersés autour de Bamako et le long des axes 

qui partent de la capitale: 
o à l’ouest, l’axe Bamako-Kayes et le pôle de Kayes, 
o au sud, l’axe Bamako-Sikasso-Ségou, 
o le pôle de Bamako et ses environs immédiats (Koulikoro, Siby), 
o vers l’est, l’axe Bamako-Ségou et le pôle de Ségou. 

 
• Cette disposition spatiale contraint la façon de visiter le pays. Elle incite aussi à 

concevoir une stratégie de mise en valeur organisée par circuits. Actuellement, ces 
secteurs sont plutôt difficiles d’accès et de circulation et sont peu fréquentés. Ils 
offrent cependant un réel potentiel, mais qui est moins élevé que celui du pôle 
central. Ils sont appelés à se développer. La question stratégique à laquelle il 
faudra répondre est celle du rythme et des priorités spatiales de développement. 
 

Ces conclusions sont confirmées par les résultats de l’enquête auprés des visiteurs. Le 
tableau suivant présente les facteurs motivant le touriste à visiter le Mali. 
 

                                                
29 Le classement au Patrimoine mondial de l’Humanité de Djenné, des falaises du Bandiagara, 

de Tombouctou et du tombeau des Askia renforce la visibilité internationale du pôle. 
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Tableau 34 : Facteurs motivants du tourisme au Mali 

 Facteurs Très important 
1 Héritage culturel 47% 
2 Sécurité et sûreté 33% 
3 Recommandations, amis ou livres 27% 
4 Le Mali est francophone 27% 
5 Sites religieux et historiques 25% 
6 Nature et végétation 17% 
7 Tourisme rural ou agriculture 16% 
8 Bonnes conditions climatiques 14% 
9 Écotourisme 14% 

10 Prix intéressants 13% 
 

 
On constate que l’attrait culturel prédomine, puisqu’on le retrouve sous différentes formes : 
héritage culturel, sites religieux et historiques. La nature est en retrait. À noter l’importance 
des conditions de sécurité et de sûreté. 
 
La même enquête confirme l’importance relative des destinations. 65% des visiteurs 
mentionnent une visite à Bamako, qui se qualifie essentiellement comme point d’entrée et 
aussi pour le tourisme d’affaires. 53% des visiteurs déclarent avoir visité la région de Mopti, 
incluant Djenné et le pays Dogon. La région de Ségou attire 33% des visites et 
Tombouctou 19%. Les autres régions attirent peu : Sikasso (9%), Kayes (8%) et Gao / 
Kidal (2%)30.  
 
3.2. HÉBERGEMENT 

3.2.1. Encadrement réglementaire 
 

3.2.1.1. Types d’établissements 

 
L’infrastructure d’hébergement malienne est constituée de divers types 
d’établissements: hôtels, auberges, motels de tourisme, résidences, relais, 
campements, campings, dortoirs, tentes….  
 
Il n’existe pas de normalisation imposée de ces termes, chaque propriétaire 
désignant lui-même son établissement 31. La seule exception concerne les termes 
« auberge » et « motel » qui ne sont plus agréés dans les centres urbains.  
                                                
30 Les pourcentages ne sont pas cumulatifs, une même personne pouvant avoir visité plus 

d’une région. 
31 Le décret du 18 décembre 2001 proposait une définition des hôtels, auberges et motels 

de tourisme qui n’a pas été reprise dans le dernier décret 07-289 du 9 août 2007  fixant 
les normes de classement des hôtels, auberges et motels de tourisme. Par ailleurs, 
l’OMATHO dispose de définitions, que l’on peut retrouver dans le document « Le 
tourisme malien en chiffre, année 2007 » d’avril 2008.  
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Il n’est pas absolument nécessaire que les termes soient normalisés: le gain 
serait faible en regard des efforts à consentir. 
 
Il existe une procédure d’agrément pour l’exploitation des établissements de 
tourisme. Le décret 06-340/P-RM en précise les modalités : contenu du dossier à 
déposer, système de contrôle et composition de la Commission d’agrément (voir 
annexe). 

 

3.2.1.2. Processus de classement 

 
Le décret 07-289 du 9 août 2007 établit cinq catégories pour les hôtels et trois 
catégories pour les auberges et motels, correspondant à autant d’étoiles.  
 
Une Commission de classement évalue les demandes émises par les exploitants. 
Présidée par le ministre du Tourisme ou son représentant, elle est constituée de 
représentants de neuf ministères, de deux organisations professionnelles 
(hôteliers, agences de voyage) et d’un représentant des associations de 
consommateurs.  
 
L’exploitant de tout établissement couvert par le décret a obligation de faire une 
demande de classement deux mois avant l’ouverture de l’établissement. Tel est 
aussi le cas pour toute modification, le délai étant alors d’un mois après la fin des 
travaux. La demande doit aussi être renouvelée aux trois ans à compter de la 
date du dernier classement. 
 
L’exploitant indique le classement qu’il vise. La demande est analysée par 
l’administration et une fiche de visite de l’établissement est établie. 
 
Le classement doit être prononcé un mois après la demande. 
 
Les exploitants sont tenus d’afficher un panonceau indiquant la catégorie de 
classement. 
 
Il y a possibilité de déclassement en cas de non-conformité. 
 
Les agents de l’administration sont habilités à contrôler les établissements 
classés. Les exploitants en infraction sont passibles de déclassement, de 
suspension ou de retrait de l’agrément. Le Comité de surveillance de la 
Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) est 
également censé effectuer chaque année une visite d’inspection et de contrôle 
dans les établissements pour s’assurer du niveau de maintien des standards 
hôteliers. 
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Le décret prévoit que les établissements non classés qui existent au 9 août 2007 
ont jusqu’au 9 août 2010 pour respecter les normes techniques mentionnées 
précédemment et donc obtenir leur classement. 
 
On comprend que la Commission n’a pas pour mandat de procéder à un 
classement systématique de tous les établissements. L’initiative doit venir de 
l’exploitant. 
 
Ainsi, la Commission n’a classé depuis sa création que 46 établissements pour 
l’ensemble du pays, environ 10% du parc. En 2005, ce chiffre était de 36. Trois 
établissements ont donc été classés par année entre 2005 et 2008. L’Objectif 
devrait être que tous les établissements d’hébergement soient classés dans les 
meilleurs délais. Il faudrait donc rendre le classement obligatoire et affecter des 
ressources en conséquence pour une opération de rattrapage. 

 

3.2.1.3. Normes de classement 

 
Pour être classés, les établissements doivent respecter certaines normes 
techniques (entrée aménagée et indépendante, minimum de dix chambres, 
superficie minimale des sanitaires…). 
 
Chaque catégorie est ensuite accompagnée des exigences correspondantes, qui 
sont précisées en annexe au décret.  
 
De façon générale, ce guide de classification, établi au niveau de l’Afrique de 
l’Ouest, est un atout pour le tourisme malien. Il pourrait être perfectible à divers 
niveaux: 
 

• préciser davantage certaines exigences, 
 
• définir de critères plus objectifs pour réduire l’arbitraire dans l’évaluation 

et faciliter les inspections, 
 

• envisager la réduction de certaines exigences au niveau des 1, 2 et 3 
étoiles, qui sont parfois plus élevées que ce que l’on retrouve 
généralement ailleurs, 

 
• distinguer davantage les 4 des 5 étoiles. 

 

3.2.2. Évaluation du parc hôtelier 
 
L’OMATHO dispose de plusieurs fichiers recensant les hôtels, leur localisation et 
leur nombre de chambres. Le niveau de qualité est une information importante 
mais moins disponible, puisque seulement 46% des établissements sont classés, 
comme on vient de le voir.  
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Avant la mise en vigueur du décret 01-583/P-RM du 18 décembre 2001 fixant les 
normes de classement des établissements, l’administration malienne avait 
procédé à une catégorisation non officielle, en quatre catégories: Grand Luxe, 
Luxe, Confort et Utilitaire. La catégorie Grand Luxe correspond à des hôtels de 
très haut standing et la catégorie utilitaire aux établissements de bas de gamme, 
au confort très sommaire. Le fichier correspondant ne fournissant cependant pas 
le nombre de chambres, il a été nécessaire de procéder à une opération de 
concordance qui a mis en évidence la nécessité de disposer d’un fichier intégré 
des hôtels, documentant de façon systématique leurs caractéristiques 
essentielles. 
 
Le tableau suivant présente la répartition des hôtels répertoriés en 2007 par 
l’OMATHO selon la région et la catégorie. Le nombre d’établissements 
d’hébergement est estimé à prés de 450. L’évaluation comporte une marge 
d’imprécision liée au fait que certains établissements de bas de gamme sont 
inégalement repérés. 
 

Tableau 35: Établissements hôteliers en 2007, par région et catégorie 

  Grand luxe Luxe Confort Utilitaire Total En % 
Kayes 0 0 0 21 21 5% 
Koulikouro 0 0 0 27 27 6% 
Sikasso 0 1 9 23 33 8% 
Segou 0 0 7 17 24 6% 
Mopti 0 1 1 60 62 14% 
Tombouctou 0 0 3 16 19 4% 
Gao 0 0 1 9 10 2% 
Kidal 0 0 0 2 2 0% 
Bamako 5 12 29 192 238 55% 
Total Mali 5 14 50 367 436 100% 
% 1% 3% 11% 84% 100%  

Source: OMATHO, compilation DAA 
 

La moitié des établissements est située à Bamako. La région de Mopti, la plus 
touristique du pays, ne compte que pour 14% du total.   
 
Cela ne donne pas une idée juste de la capacité d’hébergement réellement 
disponible pour les touristes internationaux. En effet, ce parc inclut des 
établissements de confort très minimal, qui peuvent, certes, être utilisés par des 
touristes internationaux mais pas majoritairement par eux. Inversement, les 
établissements de qualité supérieure attirent davantage de touristes 
internationaux que de touristes locaux.  

 
Le tableau ci-dessous identifie tous les établissements maliens évalués Grand 
Luxe et Luxe, ainsi que la catégorie à laquelle ils appartiennent selon le système 
de classement officiel. 
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Tableau 36: Évaluation des établissements maliens de grand luxe et luxe 

Région Grand luxe Luxe 
Hôtel Sofitel L’Amitié (5*) La Chaumière (3*) 
Hôtel Plaza (4*) Hôtel Le Rabelais (2*) 
Hôtel Salam (5*) Hôtel le Loft 
Le Grand Hôtel (4*) Hôtel Mandé (3*) 
Hôtel Kempinski El Farouk (5*) Hôtel Mirabeau (3*) 
 Appart Hôtel 
 Azalaï Hôtel Nord-Sud (3*) 
 Hôtel Résidence Komé (3*) 
 Hôtel Massaley (3*) 
 Hôtel Columbus (2*) 
 Hôtel Olympe 

Bamako 

 Hôtel Les Colibris (3*) 
Kayes  Hôtel Kama Nkolé Palace 
Sikasso  Hôtel Maissa (3*) 
Mopti  Relais Kanaga 

Source: compilation DAA 
 
On constate que la catégorie Grand Luxe correspond à des établissements 
classifiés quatre ou cinq étoiles selon la classification actuelle, alors que la 
catégorie Luxe inclut majoritairement des trois étoiles. La catégorie Confort 
correspond donc à des hôtels de niveau deux étoiles et la catégorie utilitaire à 
des hôtels une étoile. 

 
 
Tableau 37: Établissements hôteliers en 2007, catégorie utilitaire exclue 

  Grand luxe Luxe Confort Total En % 
 4 ou 5 * 3 * 2 *   

Kayes 0 0 0 0 0% 
Koulikouro 0 0 0 0 0% 
Sikasso 0 1 9 10 14% 
Segou 0 0 7 7 10% 
Mopti 0 1 1 2 3% 
Tombouctou 0 0 3 3 4% 
Gao 0 0 1 1 1% 
Kidal 0 0 0 0 0% 
Bamako 5 12 29 46 67% 
Total Mali 5 14 50 69 100% 
% 7% 20% 72% 100%  

Source: OMATHO, compilation DAA 
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On constate que: 

• la part de Bamako est très largement dominante dans cette offre (67%) ; 

• cette domination est particulièrement importante lorsqu’on la compare à 
la part de la région de Mopti. Cette offre de la région de Mopti (3% du 
nombre d’établissements) peut aussi être mise en relation avec celles 
de Sikassou (14%) et de Ségou (10%), dont l’attractivité touristique est 
moindre. 

L’analyse qui suit présente le parc à partir du nombre de chambres disponibles et 
non du nombre d’établissements. Pour réaliser ce portrait, il a fallu procéder à 
quelques extrapolations. Le tableau suivant indique le pourcentage d’hôtels pour 
lesquels le nombre de chambres est disponible dans les fichiers transmis par 
l’OMATHO. Une extrapolation a été réalisée sur la catégorie Utilitaire et aussi sur 
la catégorie Confort dans le cas de Ségou, le nombre de chambres moyen des 
hôtels documentés étant appliqué aux hôtels non documentés. 

 
Tableau 38: Pourcentage des hôtels dont la capacité est connue  

2007  Grand luxe Luxe Confort Utilitaire 
 4 ou 5 * 3 * 2 * 1 * 

Kayes       24% 
Koulikouro       19% 
Sikasso   100% 100% 35% 
Segou     71% 41% 
Mopti   100% 100% 95% 
Tombouctou     100% 44% 
Gao     100% 67% 
Kidal       100% 
Bamako 100% 100% 93% 34% 
Total Mali 100% 100% 92% 44% 

Source: OMATHO, compilation DAA 
 
Le tableau ci-dessous présente le nombre moyen de chambres par catégorie 
d’établissement et par région. Les hôtels de catégorie Utilitaire comptent en 
moyenne 13 chambres par établissement, les hôtels ce catégorie Confortable 
environ 25 chambres par établissement, les hôtels de catégorie Luxe 43 
chambres par établissement et les hôtels Grand Luxe 111 chambres par 
établissement. 
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Tableau 39: Nombre moyen de chambres par hôtel 

  Grand luxe Luxe Confort Utilitaire 
 4 ou 5 * 3 * 2 * 1 * 

Kayes     13,6 
Koulikouro     16,0 
Sikasso   50,0 23,0 19,9 
Segou    26,0 16,0 
Mopti   80,0 6,0 12,4 
Tombouctou    24,0 10,4 
Gao    16,0 13,8 
Kidal     13,0 
Bamako 111 39,8 25,9 11,4 
Total Mali 111 43,4 24,6 12,7 

Source: OMATHO, compilation DAA 
 

Le résultat de l’estimation du nombre total de chambres et de la répartition par 
région et catégorie est présenté dans le tableau ci-dessous. 
 

Tableau 40: Capacité offerte, en nombre de chambres, Mali, 2007 - Estimation 

  Grand luxe Luxe Confort Utilitaire Total En % 
 4 ou 5 * 3 * 2 * 1 *   

Kayes 0 0 0 286 286 4% 
Koulikouro 0 0 0 432 432 6% 
Sikasso 0 50 207 457 714 10% 
Segou 0 0 182 272 454 6% 
Mopti 0 80 6 745 831 12% 
Tombouctou 0 0 72 167 239 3% 
Gao 0 0 16 125 141 2% 
Kidal 0 0 0 26 26 0% 
Bamako 555 477 751 2 192 3 975 56% 
Total Mali 555 607 1 234 4 701 7 097 100% 
% 8% 9% 17% 66% 100%  

Source: estimation DAA 
 
 
Les constats sont les suivants: 
 

• Le Mali offrirait environ 7 100 chambres, dont les deux tiers avec un 
niveau de confort minimum. 17 % des chambres seraient de niveau 2 
étoiles, 9 % de niveau 3 étoiles et 8 % de niveau 4 ou 5 étoiles. 

  
• Plus de la moitié des chambres sont offertes à Bamako, alors que la 

région de Mopti compte pour 12% du total. 
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• 90 % des chambres offertes à Mopti sont de catégorie utilitaire. La région 
offre moins de 100 chambres dans les catégories 2 et 3 étoiles. 

 
• Les autres régions sont aussi pauvres en hébergement de niveau 2 ou 3 

étoiles. 
 

• Les hôtels 4 ou 5 étoiles sont concentrés à Bamako. 

3.2.3. Évaluation du parc hôtelier classé 
 

Le tableau ci-dessous présente la répartition par région des 46 établissements 
actuellement classés selon le processus officiel. 
 

Tableau 41: Établissements classés par région 

Région 
Nombre 

d’établissements 
classés 

Répartition 
en % 

Bamako 31 68 % 
Sikasso 10 21 % 
Ségou 5 11% 
Total, Mali 46 100% 

 
Le tableau suivant présente les mêmes établissements selon la catégorie.  

 
Tableau 42: Établissements classés par région et catégorie 

 5 étoiles 4 étoiles 3 étoiles 2 étoiles 1 étoile Total 
Bamako 3 2 8 15 3 31 
Sikasso 0 0 1 5 2 8 
Ségou 0 0 0 3 2 5 
Koutiala 0 0 0 1 1 2 
Total 3 2 9 24 8 46 
En % 7% 4% 20% 52% 17% 100% 

 
 

69% du parc classé est constitué d’établissements d’une et deux étoiles. 
 
Actuellement, 14 établissements seulement sont classés de trois à cinq étoiles, 
dont treize à Bamako.Il faut noter l’absence d’établissements classés dans la 
région de Mopti. Les demandes de classement provenant des propriétaires 
d’établissements, il y a lieu de s’interroger sur cette situation.  

 
Le pourcentage des établissements classés sur le total des établissements 
excluant la catégorie utilitaire est de 54% (38/70). Si l’on assimilait plus largement 
les établissements de la catégorie utilitaire aux établissements une et deux 
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étoiles, ce pourcentage passerait à 20% (14/70). Quelle que soit la 
correspondance exacte entre les classifications, on peut conclure que le niveau 
actuel de classement ne permet pas de couvrir un pourcentage suffisant 
d’établissements correspondant aux besoins d’une clientèle touristique 
internationale. 
 

3.2.4. Campements en pays Dogon 

Dans le parc hôtelier malien, il faut faire spécifiquement mention des 
campements en pays Dogon.  

Presque chaque village offre aujourd’hui un à deux campements de propriété 
privée ou collective. Ces campements sont, la plus part du temps, l’initiative 
d’une famille qui n’a aucune compétence particulière en hébergement et ne 
bénéficie généralement d’aucune aide financière, technique ou matérielle. Il s’agit 
soit d’établissements dédiés à l’accueil soit de séjour chez l’habitant.  

Ces petits établissements offrent des conditions d’hygiène et de confort 
minimales. Le touriste couche à la belle étoile sur un matelas équipé d’une 
moustiquaire ou quelquefois dans une chambre fermée très rarement climatisée. 
Il dispose de douches indépendantes et de toilettes souvent de type africain. Le 
repas et les boissons sont disponibles sur place. Les prix sont bas, quoique 
sensibles dans le budget d’un routard. 

L’absence d’aide et d’encadrement limite la capacité de ce type d’établissement à 
attirer une clientèle diversifiée, ce qui fait que le pays Dogon est actuellement mal 
équipé pour recevoir plusieurs catégories de touristes. Ceux-ci s’hébergent en 
périphérie de la falaise comme à Bandiagara ou Sangha, contribuant à une 
certaine concentratrion du tourisme dans le pays. 

3.2.5. Indicateurs de performance hôtelière 
 
Trois indicateurs, largement utilisés dans l’industrie, permettent d’évaluer la 
performance d’un hôtel, d’une chaîne ou d’un parc hôtelier: 
 

• le taux d’occupation, qui est le rapport du nombre de chambres louées 
au le nombre de chambres offertes à la vente, 

 
• le prix moyen par chambre, qui est le rapport du chiffre d’affaires 

hébergement au nombre de chambres louées. 
 

• le revenu moyen par chambre ou RevPAR (revenue per available room), 
qui est le rapport du chiffre d’affaires hébergement au nombre de 
chambres offertes à la vente. 
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En l’absence d’information fiable en provenance des exploitants, il est impossible 
d’évaluer le taux d’occupation. Les chiffres d’affaires étant inconnus, on ne peut 
pas non plus apprécier le prix moyen par chambre et le RevPAR. 
 
La performance économique de l’hôtellerie malienne est donc inconnue. 

 
Il est nécessaire qu’un système fiable de collecte de données soit mis en place 
auprès des exploitants d’établissements d’hébergement, avec le concours de 
l’industrie. Comme indiqué plus haut, le système actuel devrait être revu, avec 
comme premier objectif de documenter l’offre et la performance hôtelières. 

 
3.3. RESTAURATION 

 
La procédure d’agrément pour l’exploitation des établissements de tourisme 
s’applique aux établissements de restauration (voir annexe). 

 
La restauration malienne est de type local ou européen. La cuisine de spécialités 
et la haute gastronomie sont rares.  
 
De façon générale, le touriste ne rencontre pas de difficulté particulière à bien se 
nourrir sans trop de risques au niveau de la santé partout dans le pays, même s’il 
y a place à amélioration dans la qualité du service et dans l’hygiène.  
 
S’il devait y avoir des efforts à faire sur la restauration, il faudrait prendre en 
compte le fait que la restauration peut difficilement être un axe de positionnement 
du produit malien et que les clients n’ont sans doute pas d’attentes démesurées 
de ce côté. 
  

3.4. GUIDAGE 
 
Le service de guidage est essentiel pour comprendre et apprécier l’offre 
touristique malienne, qui est d’abord culturelle et qui nécessite donc une 
médiation. 
 
Plusieurs efforts ont été, à juste titre, consacrés à l’amélioration des services de 
guidage par l’administration du tourisme malien: 
 

• Une Loi et un décret régissent la profession : catégories de guides locaux 
et nationaux, conditions d’exercice, système de contrôle, sanctions (voir 
annexe). 

 
• En 2004, 200 guides ont été formés. 
 
• En 2005, l’agrément a été donné à 494 guides (161 nationaux, qui 

peuvent agir sur l’ensemble du territoire et 333 guides locaux, qui 
interviennent dans une localité spécifique). Les deux tiers des guides 
accrédités œuvrent en pays dogon. Il existe environ 30 guides agréés qui 
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ne pratiquent pas le guidage, ce qui ramène le nombre de guides agréés 
effectifs à environ 460. L’agrément est en principe requis pour pratiquer. 

 
• Une formation a été donnée en 2006 et en 2007 auprès d’environ 110 

guides. 
 

• Une formation est prévue pour 2008 à Sangha. 
 

Aujourd’hui, la situation et les enjeux sont les suivants: 
 

• les fraudes et autres comportements inacceptables de la part de guides 
malhonnêtes constituent une menace permanente à la qualité de 
l’expérience touristique. Il est donc essentiel de poursuivre 
l’assainissement de la profession, en donnant une reconnaissance 
officielle aux guides honnêtes, en sévissant envers ceux qui abusent et 
en le faisant savoir, en informant les touristes de l’existence de guides 
certifiés et en leur donnant les moyens de les identifier. 

 
• L’amélioration de la qualité des services de guidage constitue aussi 

enjeu permanent, mais moins critique que le précédent. Cet objectif doit 
être poursuivi avec constance dans le temps. La formation devrait donc 
être continue. 

 
• La formation des guides doit être adaptée aux attentes des clients. Là 

aussi, les priorités doivent être claires: capacité de se faire comprendre 
clairement dans une ou deux langues, écoute et respect des besoins du 
client…Les connaissances des guides doivent être mises à jour, 
particulièrement en ce qui concerne le pays Dogon, cœur du tourisme 
malien.  

 
• Actuellement 90 % des guides sont autodidactes: il s’agit de la première 

cohorte des guides « historiques » qui s’est formée sur le terrain.  
 

• Il existe une forte pression de la part de personnes qui souhaiteraient 
être reconnus comme guides, ce qui démontre que la reconnaissance 
officielle a de la crédibilité.  On reproche à l’OMATHO de ne pas faire 
passer assez souvent d’examens de qualification. On peut estimer qu’il 
existe environ 1 000 guides non certifiés, qui fonctionnent donc dans 
l’illégalité.   

 
• La formation des guides est assurée par des professionnels ; il n’existe 

pas d’école de guide au Mali. 
 

• Les agences de voyage ont souvent leurs propres guides, qui ne sont 
pas toujours agréés ; elles craignent de former de la concurrence. De 
fait, plusieurs guides deviennent agents de voyage, sans avoir toujours 
les qualifications nécessaires. 
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• Les droits et tarifs de visite dans les parcs ne semblent pas clairement 

connus et énoncés. 
 

Même si les grandes orientations sont adéquates, il existe donc plusieurs 
questions non résolues auxquelles sont confrontés l’administration, les 
professionnels du tourisme et les guides. 
 

3.5. ARTISANAT 
 
L’artisanat malien est relativement diversifié, avec la production de produits en 
bois sculptés (en particulier au pays Dogon), de produits de maroquinerie et de 
vannerie, de poteries, de textiles (dont le tissu « bogolan »), de bijoux en or ou en 
argent, d’instruments traditionnels de musique. Il est aussi de très bonne qualité, 
ce qui en fait un outil indispensable au développement touristique du pays. 
L’existence de standards ou d’un label contribuerait certainement à augmenter sa 
valeur ajoutée.   

 
Le développement du secteur, sous la juridiction du Ministère de l’Artisanat et du 
Tourisme, est sous la responsabilité directe du Centre national de la promotion 
de l’artisanat (C.N.P.A.). Certaines structures étatiques, comme le Centre, ou 
para-étatiques et syndicales, telles que les Chambres de métiers, les Maisons 
des Artisans (à Bamako, Bougouni,Tombouctou, Gao et Kidal) ou la Fédération 
nationale des Artisans du Mali, sont responsables de stimuler la création, 
d’assurer la formation et le perfectionnement des artisans ou d’appuyer ceux-ci 
dans la production et la commercialisation de leurs produits. 
 
Le développement de l’artisanat passe par une stratégie dont l’élaboration ne 
relève pas du présent mandat. 

 
3.6. ACTIVITÉS D’AFFAIRES 

 
Les activités d’affaires sont principalement soutenues par l’hôtellerie et la 
restauration d’une part, par la disponibilité de lieux de réunions d’autre part. le 
diagnostic de l’offre d’hébergement a été fait plus haut.  
 
Les hôtels de Bamako offrent des salles de réunions de diverses capacités, 
particulièrement les hôtels haut de gamme. 
 
À cette offre s’ajoute celles du Centre International de Conférence de Bamako, 
du Palais de la Culture Amadou Hampaté BA et du Centre Djoliba.  

 
Le Centre International de Conférence de Bamako (CICB) est le principal lieu de 
rencontre lors de grands événements, séminaires et congrès tenus au Mali. 
Inauguré en 1995, et placé sous la tutelle du Ministre de la Culture, le Centre 
dispose des installations suivantes, dont certaines sont divisibles : 
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• une salle de conférence de 1 000 places 
  
• une salle de conférence de 200 places 

 
• une salle de conférence de 100 places 

 
• deux salles de conférence de 50 places 

 
• une salle de banquets de plus de 100 couverts 

 
• les services offerts sur place sont liés à la réservation d’hôtel, cybercafé, 

business center et restauration 
 

En moyenne, de 550 à 660 activités se tiennent au CICB par année32. De ce 
nombre, entre 4 et 8 rencontres sont de calibre international, ce qui représentait 
en 2006 moins de 2 % des rencontres internationales tenues en Afrique. Le 
Sénégal, principale destination touristique de l’Afrique de l’Ouest, recevait en 
2006 un nombre légèrement supérieur de rencontres internationales. Cette 
destination semble par contre en perte de vitesse depuis quelques années, 
puisque le nombre de rencontres internationales est passé de 23 en 2003 à 10 
en 2006. 

 
Tableau 43 : Nombre de rencontres internationales au Mali et au Sénégal 

 2006 2005 2004 2003 2002 

Mali  7 4 7 7 8 

Sénégal  10 14 20 23 16 
Source : Union of International Associations (UIA), International  
Meetings Statistics for the year 2006, August 2007 

 
Le Palais de la Culture Amadou Hampaté BA dispose aussi de certaines 
installations adéquates pour la tenue de réunions, conférences, congrès, mais il 
s’agit essentiellement d’un lieu de diffusion culturelle33 : 
 

• une salle de spectacle multifonctionnelle de 3 000 places 
 
• le village d’exposition : centre polyvalent (expositions, réunions, 

conférences et dîners gala) 
 

• deux salles de conférences de 200 places (bloc central) 
 

• trois salles de réunions de 50 places (bloc central) 
 

                                                
32 Renseignements fournis par la Direction Générale du CICB, juin 2008 
33 Renseignements fournis par la Direction Générale du Palais de la Culture, juin 2008 
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Un troisième lieu de réunion, le Centre Djoliba, sert de lieu de rencontre surtout 
pour les réunions de coopération internationale. Les participants d’origine 
étrangère représentent donc 50 % de la fréquentation du centre. Les installations 
incluent : 
 

• une salle climatisée de 300 places 
 

• deux salles climatisées de 50 à 70 places 
 

• et une salle non climatisée de 35 à 40 places 
 

Nous n’avons pu obtenir de données sur le tourisme d’affaires lié au congrès, 
expositions, réunions et voyages d’incitation, et plus particulièrement sur le 
tourisme réceptif. Les capacités disponibles laissent penser qu’il occupe une part 
réduite de l’ensemble du tourisme d’affaires réceptif. La clientèle actuelle est 
celle des conférences internationales et des réunions régionales (Afrique de 
l’Ouest) d’organismes non gouvernementaux et d’entreprises 

 
3.7. CONSTATS STRATÉGIQUES 

 
• Le cœur du tourisme malien est culturel. En périphérie, on retrouve sept 

types de tourisme : 
o Écotourisme (ex: visite de parcs nationaux et réserves, ornithologie)  
o Tourisme fluvial  
o Tourisme de désert  
o Tourisme de festivals 
o Tourisme religieux 
o Tourisme de chasse et de pêche 
o Tourisme sportif (ex: trekking, escalade) 

 
• L’expérience du visiteur est constituée d’un mélange de ces diverses 

formes de tourisme, qui varie selon ses intérêts et les lieux qu’il pourra 
visiter. On parle de tourisme de niche lorsque le visiteur n’est intéressé 
que par une seule forme de tourisme périphérique. Il faut relativiser ici : 
le tourisme culturel malien est lui-même une forme de tourisme semi-
spécialisé. 

 
• Même si la nature malienne réserve ses surprises et ses beautés, elle ne 

rivalise pas avec celle d’autres pays africains.  
 

• Toutes les ethnies du Mali présentent un intérêt, mais certaines 
présentent plus d’attrait que d’autres; non pas qu’elles soient plus 
intéressantes en soit, mais plutôt parce que le touriste apporte avec lui 
ses connaissances, ses biais, ses attentes et ses mythes. Tel est 
évidemment le cas de l’ethnie Dogon. Le Mali offre aussi un autre mythe 
très fort, celui de Tombouctou.  
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• Le tourisme malien est largement concentré autour du pays Dogon, des 
pôles voisins que sont Mopti et Djenné et du pôle plus lointain qu’est 
Tombouctou34. L’axe Mopti-Gao vient en complément, avec son 
prolongement vers Kidal.  

 
• Les autres attraits du pays sont dispersés autour de Bamako et le long 

des axes qui partent de la capitale: 
o à l’ouest, l’axe Bamako-Kayes et le pôle de Kayes, 
o au sud, l’axe Bamako-Sikasso-Ségou, 
o le pôle de Bamako et ses environs immédiats (Koulikoro, Siby), 
o vers l’est, l’axe Bamako-Ségou et le pôle de Ségou. 

 
• Actuellement, ces secteurs sont plutôt difficiles d’accès et de circulation 

et sont peu fréquentés. Ils offrent cependant un réel potentiel, mais qui 
est moins élevé que celui du pôle central. Ils sont appelés à se 
développer. La question stratégique à laquelle il faudra répondre est celle 
du rythme et des priorités spatiales de développement. 

 
• La disposition spatiale des attraits constitue une contrainte dans la façon 

de visiter le pays. Elle incite aussi à concevoir une stratégie de mise en 
valeur organisée par circuits, selon les axes et pôles précédents. 

 
• La connaissance du parc hôtelier devrait être plus systématique, aussi 

bien au niveau des catégories que par région. En l’absence d’information 
fiable en provenance des exploitants, il est impossible d’évaluer le taux 
d’occupation. Les chiffres d’affaires étant inconnus, on ne peut pas non 
plus apprécier le prix moyen par chambre et le RevPAR. La performance 
économique de l’hôtellerie malienne est donc inconnue. 

 
• 84 % du parc serait constitué d’établissements de niveau de confort 

minimal. Sur les 7 100 chambres offertes au Mali, les deux tiers seraient 
de niveau minimal de confort. Cette catégorie ne répond qu’aux besoins 
du segment le moins rentable de la clientèle touristique internationale.  

 
• L’offre actuelle d’établissements susceptibles de répondre aux besoins 

d’une clientèle touristique internationale rémunératrice est mal répartie 
spatialement. La part de la région centrale de Mopti est insuffisante (3% 
du nombre d’établissements, 12% des chambres). 90% des chambres 
offertes dans la région de Mopti sont de confort minimal. La région la plus 
touristique du Mali offre moins de 100 chambres dans les catégories 2 et 
3 étoiles. 

 
• Le nombre d’établissements d’hébergement classés est encore 

insuffisant. 14 établissements seulement sont classés de 3 à 5 étoiles, 

                                                
34 Le classement au Patrimoine mondial de l’Humanité de Djenné, des falaises du Bandiagara, 

de Tombouctou et du tombeau des Askia renforce la visibilité internationale du pôle. 
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dont 13 à Bamako. Le niveau actuel de classement ne permet pas de 
couvrir un pourcentage suffisant d’établissements correspondant aux 
besoins d’une clientèle touristique internationale. 

 
• Les possibilités d’hébergement en pays Dogon sont limitées par la nature 

des campements actuellement développés dans chaque village. 
 

• Les normes de classement pourraient être révisées; elles peuvent à 
l’occasion être trop contraignantes ou imprécises. 

 
• Les fraudes et autres comportements innaceptables de la part de guides 

malhonnêtes constituent une menace permanente à la qualité de 
l’expérience touristique. L’assainissement de la profession continue à 
être un enjeu.  

 
• L’amélioration de la qualité des services de guidage constitue aussi 

enjeu, mais moins critique que le précédent. La formation des guides doit 
être adaptée aux attentes des clients.  

 
• Il existe une forte pression de la part de personnes qui souhaiteraient 

être reconnus comme guides, ce qui démontre que la reconnaissance 
officielle a de la crédibilité.  



Mali – Stratégie de développement du tourisme  
Septembre 2008 

 
 
 

  65  

4.  MISE  EN  MARCHÉ DE  LA  DEST INAT ION 
 
4.1. ORGANISATION DE LA PROMOTION  
 
La mise en marché d’une destination touristique est une des fonctions les plus importantes 
assumée généralement par les organisations nationales de tourisme (ONT). L’ONT du Mali 
est l’Office Malien du Tourisme et de l’Hôtellerie (OMATHO). Les activités de promotion de 
l’OMATHO y sont réalisées par la Direction de la promotion, qui compte pour cela sur 
environ quinze postes. Il y a aussi des ressources contractuelles basées une à Paris, 
l’autre à Montréal. Les bureaux régionaux de l’OMATHO ne réalisent pas d’action de 
promotion, leur responsabilité portant sur la livraison d’information touristique aux visiteurs 
et sur le suivi administratif des programmes de l’OMATHO (statistiques, réglementation…). 
 
Pour atteindre les objectifs de promotion de la destination Mali, l’OMATHO affecte, selon 
les années,  approximativement 20 % de son budget global (240 Millions de Francs CFA en 
2008) à cette fonction. Cette somme ne comprend par les ressources humaines affectées 
directement à la promotion, ainsi que certaines dépenses de déplacement pour des 
missions extérieures. 

 
En moyenne, selon l’OMT35, les ONT consacrent presque les deux tiers de leur budget aux 
activités de promotion proprement dites. Ce montant est réparti comme suit :  
 

• plus de 40 % des budgets de marketing des ONT sont dépensés en publicité; 
 
• viennent ensuite des activités promotionnelles telles que l’« information » et la « 

participation à des salons professionnels », toutes deux avec une part légèrement 
supérieure à 10%;  

 
• Environ 2,5 % des budgets de marketing sont consacrés aux études de marché. 

 
L’effort relatif consacré à la promotion paraît donc à priori inférieur aux standards. Il faut 
cependant prendre en compte le coût des ressources humaines affectées à la promotion et 
aussi le fait que l’OMATHO a une double mission, commerciale et réglementaire. 
 
Il n’est pas pertinent d’apprécier le niveau absolu d’investissement promotionnel, car il 
dépend fondamentalement de la stratégie de développement et de promotion adoptée.  

 
Par ailleurs, les TO (« tour operator ») maliens ou ceux des pays émetteurs (France 
principalement) ainsi que les compagnies aériennes sont des vecteurs importants de la 
mise en marché des destinations. Ils produisent des dépliants, ont des sites Internet, et 
réalisent des activités de représentation.  
 
Un des défis de la stratégie de promotion du Mali sera certainement de bien intégrer les 
activités génériques de promotion de la destination (promotion de notoriété en général 

                                                
35 Structures et budgets des organisations nationales du tourisme, 2004–2005. Organisation 
mondiale du tourisme 2007. 
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réalisée par l’OMATHO) et les activités de commercialisation et de ventes réalisée par les 
TO, les lignes aérienne mais aussi par l’OMATHO. 

 
4.2. ACTIVITÉS DE PROMOTION  
 
Ce chapitre a pour objectif de bien cerner les activités de promotion de la destination Mali 
réalisées par l’OMATHO. Pour ce faire, nous référons à la liste des actions de promotion 
décrites dans les programmes d’activités 2008 de l’OMATHO. Ces activités ne sont pas 
toujours toutes réalisées, mais elles sont indicatives de la stratégie mise en œuvre. On 
examinera successivement : 
 
• la participation à des salons et foires touristiques internationales (43% du budget de 

promotion); 
 
• la production de matériel de promotion (38% du budget de promotion); 

 
• les actions de promotion et de familiarisation (19% du budget de promotion). 
 
Foires et salons touristiques internationaux 
La plus grande part du budget de promotion de l’OMATHO (43%) est affectée la 
participation à des foires et des salons touristiques internationaux. Deux types de 
d’activités de représentation auprès des clientèles sont programmés : les salons 
touristiques et les foires touristiques. 
 
Les salons touristiques sont directement orientés sur les consommateurs finaux, soit les 
touristes. Ils permettent de positionner les destinations de façon globale et de distribuer des 
dépliants et informations aux visiteurs. En général, ils offrent peu de retour quantifiable sur 
l’investissement. D’ailleurs, depuis quelques années, ils tendent à perdre de leur 
rendement à cause de la popularité grandissante d’Internet pour l’information touristique en 
ligne. Les sites Internet des destinations et des TO offrent beaucoup d’information sur les 
destinations et proposent d’importantes quantités de suggestions de voyages et de circuits 
pour répondre à la majorité des questions que les visiteurs potentiels avaient l’habitude de 
demander dans les salons touristiques. 
 
Les foires touristiques sont dédiées à l’industrie. Elles permettant de mettre en contact les 
destinations et les réseaux de distribution et les autres partenaires. Deux conditions doivent 
être réunies pour assurer la réussite de ces activités :  
 
• Premièrement, ces activités de commercialisation obtiendront des résultats dans la 

mesure où elles sont réalisées en collaboration avec les partenaires commerciaux (TO 
maliens, compagnies aériennes, réseaux hôteliers…). La présence du Mali à la foire de 
Madrid 2008 semble entrer dans ce cas de figure, puisque, selon le rapport de mission, 
cinq opérateurs36 participaient à cette foire dans le kiosque même de l’OMATHO. 

                                                
36    ATS, Bambara African Tours, Magada Tours, Hotel Ambedjele Mopti, Azawad Voyeges. 
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• Deuxièmement, le succès commercial de ces foires nécessite impérativement un travail 

de démarchage ciblé avant l’événement et de suivi rigoureux suite à l’événement. Le 
travail avant l’événement a pour objectif de cibler et de contacter les clients actuels et 
potentiels. D’abord, il y a une stratégie auprès des distributeurs actuels du produit 
touristique malien pour assurer les suivis réguliers37 en rapport avec les circuits déjà en 
place et voir dans quelle mesure il y a place à du développement commercial. Ensuite, 
il y a une stratégie auprès des distributeurs potentiels (souvent ceux qui offrent les 
produits concurrents) pour faire du développement commercial pour la destination 
malienne. Le travail de suivi après l’événement est également essentiel pour optimiser 
les « lead » (clients potentiels) de vente. 

 
Sans ces deux conditions de succès, la participation à de telles foires commerciales sera 
superficielle et non rentable. Il est donc impératif que le travail de représentation soit évalué 
quantitativement. Au vu des rapports de mission consultés, le travail de préparation et de 
suivi réalisé par l’OMATHO mériterait une plus grande profondeur. Ces rapports, dans leur 
forme actuelle, ne présentent pas les actions de préparation, les profils détaillés des 
contacts (leur marchés, leur attentes futures, etc.) et les suites à donner à ces contacts au 
retour de l’activité. Il n’y a pas non plus d’évaluation quantitative du travail. À cet égard, un 
modèle de rapport de mission pourrait être établi pour uniformiser le travail des 
représentants de la destination à ces événements. 
 
En terminant sur ce sujet, il sera important de prendre en considération que le travail de 
démarchage sera différent pour une foire dans un marché en développement 
comparativement à une foire dans un marché en consolidation. 

 
Pour 2008, 14 activités de foires et de salons touristiques sont prévues. En 2008, il y aura 
12 activités, essentiellement les mêmes que celles de 2007. 
 
   

                                                
37   Suivis réguliers à faire avec les clients actuels : vérification du type de circuits offerts par le TO, 

volumes générés, actions de mise en marché efficaces, évaluation de la satisfaction des acheteurs, 
etc.) 
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Tableau 44: Activités de représentation de l'OMATHO, 2008 

Marchés  Foires et salons 
« Consommateurs » Foires et salons « Industrie » 

France  Le Monde à Paris, Paris 

 Top Resa, Deauville 
 Le Monde à Paris 
 Fête de l’artisanat et du Tourisme du 
Mali, Paris 

Chine  

 China outbound travel market, 
Beijing 

 Fête de l’artisanat et du Tourisme du 
Mali, Beijing 

Allemagne  
 ITB, Berlin 
 Fête de l’artisanat et du Tourisme du 
Mali, Berlin 

Espagne  FITUR, Madrid  FITUR, Madrid 
Angleterre   WTM, Londres 

Hollande  Salon Vakantiebeurs, 
Utrecht  

Italie  Rimini Fiera, Rimini  
Suisse   Salon de Lugano 

Canada 
USA 

 Salon International du 
Tourisme, Montréal 

 Atlanta Travel Expo, Atlanta 
 Atlanta Travel Expo, Atlanta 

Total 6 11 
 
 
Le choix des foires est également à considérer dans la stratégie commerciale. Plusieurs 
centaines de foires existent sur les marchés. Il y a donc des choix à faire. En première 
analyse, nous constatons qu’il y a une très grande dispersion dans les marchés prospectés 
par l’OMATHO, accentuée par le fait que certains s’adressent à des auditoires plus larges 
que le pays hôte.  
 
Ce que nous constatons d’abord c’est que les marchés visés actuellement offrent tous des 
potentiels d’affaires importants. 
 
Ainsi, considérant les sommes affectées aux activités de représentation et de prospection 
et considérant qu’aucun pays prospecté actuellement n’est saturé en terme taux de 
pénétration (voir analyse précédente), on peut penser que cette dispersion des efforts n’est 
pas efficiente. Démarcher à la fois l’Europe, l’Amérique du Nord, la Chine, nous apparaît 
trop ambitieux et peu productif. Le rapport entre le bénéfice et le coût de chaque mission 
doit être évalué de façon très concrète et il faut chercher en permanence à l’augmenter. 
 
Enfin, il ne faut pas oublier que la pertinence d’être présent dans ces types d’évènements 
dépend ultimement des clientèles qui sont ciblées. Ces évènements ne sont que des 
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moyens de s’adresser à des clients ou à des intermédiaires du voyage; ils ne constituent 
pas des fins en eux-mêmes. De ce point de vue, il faut noter que l’ « enquête auprés des 
visiteurs touristiques au Mali » indique que seulement 2% des touristes interrogés déclarent 
avoir été informés sur le Mali par une visite dans un salon ou une foire. 
 
Actions de promotion et de familiarisation  
 
Plusieurs d’actions sont entreprises ou prévues:  
 
• des activités de familiarisation (Éductours) avec des TO, des journalistes ou des 

investisseurs. Deux à trois tournées de familiarisation par an sont réalisées en 
collaboration ou à la demande de TO (ex. : Chemins de sables). Pour une destination 
en émergence comme le Mali, ce type d’activités est très stratégique. À l’avenir, il 
faudra certainement renforcer cette fonction et passer d’un mode réactif à un mode 
proactif.  

 
• le site Internet de la destination. Pour 2008, seul un budget est prévu pour la traduction 

en anglais. Considérant l’importance stratégique d’internet en matière de marketing 
touristique des destinations, nous reviendrons plus loin sur la problématique des sites 
Internet et sur la commercialisation électronique. 

 
• des activités des relations publiques intra-Mali (lancement de la saison, Journée 

mondiale du Tourisme…). Ces activités sont utiles au plan de la sensibilisation des 
acteurs socio-économiques et politiques ainsi qu’auprès de la population, qui prend 
conscience de l’importance de l’industrie touristique. Toutefois, elles ne constituent pas 
à proprement parler des activités de promotion de la destination.  

 
• des activités de relations de presse. Il n’y a pas de ressources dédiées exclusivement à 

cette activité primordiale. Considérant le retour sur investissement des relations de 
presse (de bons articles dans la presse écrites ou électroniques valent mieux que 
beaucoup de dépenses publicitaires), il serait souhaitable de renforcer ces activités.  

 
Matériels promotionnels 
 
La production de matériel promotionnel occupe 19 % du budget de promotion. 
 
• Des dépliants sur le Mali (« Bienvenue au Mali ») et sur ses principales destinations 

sont produits en environ 3 000 copies par série. Ces dépliants décrivent sommairement 
les attraits et donnent des renseignements généraux (accès, santé, formalité…) sur la 
région. 

 
• Des affiches promotionnelles sont également disponibles, généralement avec les 

mêmes visuels que les dépliants (tirage initial en 2006 : 31 000).  
 

• Un DVD thématique sur le Mali (écotourisme, désert, monuments culturels et 
historiques et pays Dogon) a été édité en 4 000 copies. Il a été distribué dans les 
ambassades et auprès du réseau de distribution. Un CD d’images est aussi produit.  
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• Des magazines promotionnels (20 000 exemplaires par édition) sont distribués dans les 

salons et foires et dans les ambassades.  
 

• Des cartes touristiques et des plans de villes ont été réédités. En 2006, des plans et 
des cartes du Mail et des principales régions ont été produits (66 000 plans et 45 
cartes).  

 
• Un Passeport touristique du Mali est édité selon les besoins. Il s’agit d’un guide 

touristique présentant les principaux attraits du Mali. 
 

• Une contribution à l’édition du Répertoire touristique du Mali (10 000 exemplaires), 
initiative d’un éditeur privé,  est prévue.  

 
Globalement, nous retenons que de la production des outils de promotion ne semble pas 
s’inscrire dans le cadre d’une stratégie marketing d’ensemble. Une telle planification 
conduirait, pour chacun de ces outils, à identifier un marché, une clientèle et un message 
adaptés à la finalité poursuivie. La production d’outils marketing est coûteuse et il faudra 
s’assurer de l’efficacité de chaque pièce. 
 
Nous constatons aussi que l’OMATHO ne dispose pas de base de donnée structurée pour 
faciliter sa promotion : base de données de journalistes touristiques, base de données du 
réseau de distribution... 
 
Finalement, la production d’outils de promotion imprimés devra radicalement se convertir 
en rapport avec l’importance que prend Internet. Il y aurait à opérer un transfert des 
énergies marketing des outils traditionnels vers les outils électroniques. 
 
 
4.3. SITE INTERNET DE LA DESTINATION  
 
Les nouvelles technologies ont révolutionné les façons de faire en matière de promotion 
touristique. L’industrie touristique est d’ailleurs le secteur qui a été le plus touché par les 
nouvelles technologies de l’information depuis une dizaine d’année, plus particulièrement 
avec la montée d’Internet (web 1.0 et web 2.0).  
 
On constate actuellement un virage marqué en marketing touristique de la part des 
organisations nationales de tourisme (ONT) vers le « e-marketing ». Il n’est pas rare de voir 
les budgets en marketing touristique électronique des ONT dépasser les 20 % et même les 
30 %. Actuellement, pour l’OMATHO, ce ratio est de moins de 1%. Il y a donc un défi de 
taille à passer du marketing touristique traditionnel avec dépliants, médias écrits, télévision, 
radio... vers le marketing touristique électronique. 
 
L’élément le plus stratégique en marketing touristique électronique est le site Internet de la 
destination. L’ « enquête auprés des visiteurs touristiques au Mali » montre que l’Internet a 
déjà détrôné les médias traditionnels comme source d’information dans le cas du Mali : 
c’est la première source avec 36 % des mentions, 50 % chez les Nord-Américains et les 
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Européens. Le bouche à oreille vient ensuite avec 32 % des mentions, puis la télévision et 
la radio (22%), les brochures de voyage (18%) et enfin les journaux et magazines (16%). 
Internet représente aussi 20% des moyens de réservation sur le Mali. 
 
Les touristes potentiels internautes recherchent des renseignements très spécifiques  sur 
un site Internet : 

 
1. Accéder à un contenu de qualité, riche, précis et actualisé, ciblé et personnalisé par 

thématiques ou par âge ; 
2. Pouvoir consulter les disponibilités d'hébergement et de prestations, réserver et payer, 

comparer les prix ; 
3. Utiliser une carte interactive pour afficher les lieux de visite, les hébergements, les 

restaurants, les activités…  
4. Lire les expériences de voyages, les conseils des touristes internautes ; 
5. Offrir un contenu dans la langue du touriste ; 
6. Pouvoir visiter virtuellement les lieux touristiques, les modes d'hébergement…; 
7. Enregistrer des données spécifiques à un séjour, créer un profil pour obtenir des 

informations personnalisées ; 
8. Commander de la documentation, télécharger des brochures ; 
9. Contacter les acteurs du tourisme par courrier électronique ; 
10. Se voir proposer des idées de circuits, de week-end, des offres de séjours ; 
11. Connaître la météo. 
Source : Sites Internet touristiques. Comportements et attentes des internautes européens vis-à-vis 
des sites Internet touristiques  p. 20 – 21, http://www.anetville.com/public/article.tpl?id=10071 

 
Voici nos constats sur les sites Internet de la destination Mali.  

 
• Il y a actuellement deux sites Internet touristiques de référence sur la destination : 

www.malitourisme.com/ et www.officetourisme-mali.com/.  
 
• Le  site www.malitourisme.com/  est le site Internet officiel du ministère de l’Artisanat et 

du Tourisme. Ce dernier présente à la fois des informations institutionnelles en lien 
avec la mission gouvernementale et des informations touristiques pour les visiteurs. 
Cette deuxième fonction est incomplète; de plus elle crée une certaine confusion et 
oblige à dédoubler les énergies car des informations pour les visiteurs se retrouve aussi 
sur le site de l’OMATHO.  
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• Le  site www.officetourisme-mali.com/ : C’est le site Internet de l’Office Malien du 

Tourisme du Tourisme et de l’Hôtellerie (OMATHO). Par définition, c’est le « site officiel 
de la destination » pour les visiteurs et les partenaires (réseau de distribution, 
journalistes, etc.). Ce site constitue une bonne base pour être présent sur le web, mais 
il n’est plus adapté aux besoins des visiteurs potentiels. Il devra être rapidement 
modifié. Comme nous l’avons déjà mentionné, Internet sera la premier canal de 
distribution à optimiser dans le cadre de la stratégie de promotion.  

 
• La figure suivante traduit les différentes étapes d’un e-touriste sur Internet, chaque 

étape ayant ses propres fonctionnalités et ses stratégies marketing, sur Internet et 
hors Internet. L’approche stratégique sera donc de couvrir l’ensemble du cycle du 
voyage. 

Source : Observation, Développement et Ingénierie Touristiques ODIT France, 2008 
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4.4. POSITIONNEMENT TOURISTIQUE DU MALI 
 
Le positionnement d’une destination est certainement l’aspect le plus complexe du 
marketing touristique, mais c’est également un des plus important, car c’est l’image que les 
visiteurs potentiels se font de la destination qui est en jeu.  
 
Ce positionnement s’exprime par une imagerie et une signature. Le positionnement et la 
signature touristique du pays doivent répondre à trois conditions essentielles : 
 
• exprimer une ou deux caractéristiques distinctives et réelles de l’expérience touristique, 

un avantage concurrentiel ou une promesse que l’on fait aux visiteurs; 
 
• être compris des visiteurs potentiels; 

 
• être un élément de décision pour les visiteurs. 
 
Actuellement, la signature qui exprime ce positionnement du Mali est : 
 

«  Mali, une Afrique authentique »  
ou 

 « Mali, l’Afrique authentique ». 
 
Cette signature est excellente car elle réussie à répondre adéquatement aux trois 
conditions essentielles précédentes :  
 
• Être une caractéristique distinctive et réelle de l’expérience touristique : Le Mali offre 

réellement une expérience touristique « authentique » et tout à faite africaine. La 
signature fait référence à l’Afrique que le visiteur, nourri par ses mythes et ses valeurs, 
veut découvrir. 

 
• Être compris des visiteurs potentiels : bien qu’aucune enquête n’ait évalué cet aspect, 

notre expérience en la matière nous incite à penser que cette signature est claire et 
facile à comprendre. 

 
• Être un élément de décision des visiteurs : pour un voyage de découverte culturelle, la 

décision est d’abord pris en fonction de l’authenticité de la destination. 
 
Dans ce contexte, le défi des prochaines années sera de mieux exploiter ce 
positionnement dans les outils promotionnels (texte et image), dans le site Internet de la 
destination et éventuellement dans les outils promotionnels des TO et autres partenaires 
touristiques (hôtels, compagnie aérienne, etc.). Il est également important d’intégrer ce 
positionnement dans les choix d’investissement sur les produits et la promotion. 
 
À titre, d’information, nous présentons ci-après, le tableau des signatures touristiques 
d’autres pays africains. 
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Sénégal  - Pays de la Teranga : signature qui n’exprime pas clairement le positionnement 
du Sénégal. 

 
Nigeria - Le cœur de l’Afrique ou  Redécouvrez le Nigeria : Signature qui ne fait pas 
ressortir de caractéristique distinctive du pays  

 
Burkina Faso  - Burkina Faso,  le tourisme autrement ou Une Afrique différente : Cette 
signature présente une caractéristique intéressante « une Afrique différente », qui appelle 
un tourisme plus marginal.  

 
Cameroun  - Toute l’Afrique dans un pays : Positionnement intéressant car il dit aux 
visiteurs « si vous voulez vivre l’Afrique en un voyage, venez chez nous, vous aurez toutes 
les expériences de l’Afrique dans un seul pays »  

 
Kenya - Magical Kenya : Positionnement attractif basé sur la promesse de vivre une 
expérience “magique”. 

 
Tanzanie - Land of Kilimandjaro & Zanzibar: Un positionnement qui s’appuie sur deux lieux  
touristiques de renom (des « icônes ») 
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4.5. CONSTATS STRATÉGIQUES 
 

• Le positionnement de la destination constitue un atout sur lequel il faut capitaliser. 
 
• Les actions de promotion sont réalisées en silo, sans véritable cohésion. Elles ne 

s’inscrivent pas dans une stratégie générale de promotion qui priorise les actions les 
plus efficientes et qui quantifie les résultats. 

 
• L’intégration des activités promotionnelles des partenaires publics et privés est 

essentielle à l’efficacité de la promotion. 
 

• La promotion se fait sans base de données structurée de journalistes touristiques, du 
réseau de distribution... 

 
• Il y a une trop grande dispersion des activités de promotion sur les marchés 

géographiques. Le plus grand enjeu de la stratégie de promotion sera de bien choisir 
les segments de clientèles et de définir en conséquence les produits et les marchés 
visés. Cette matrice permettra d’établir un rapport entre les volumes actuels et 
souhaités de visiteurs et les efforts financiers à consentir. 

 
• Les  investissements en marketing électronique sont insuffisants. L’affection des 

ressources entre les divers vecteurs de promotion est trop orientée vers les outils 
traditionnels et pas assez vers les outils électroniques.  

 
• Il y a actuellement deux sites Internet touristiques de référence sur la destination, ce qui 

dédouble les informations aux visiteurs et aux réseaux de distribution.   
 

• Le  site www.officetourisme-mali.com/  constitue une bonne base pour être présent sur 
le web, mais il n’est plus adapté aux besoins des visiteurs potentiels. Il devra être 
rapidement modifié.  

 
• Les Éductours et autres opérations de relations publiques et de relation de presse sont 

stratégiques pour une destination en émergence comme le Mali. 
 

• Le succès commercial de la participation du Mali aux foires nécessite impérativement 
un travail de démarchage ciblé avant l’événement et de suivi rigoureux suite à 
l’événement. 

 
• La production d’outils de promotion doit s’inscrire dans le cadre d’une stratégie 

marketing d’ensemble. Une telle planification conduit, pour chacun de ces outils, à 
identifier un marché, une clientèle et un message adaptés à la finalité poursuivie. La 
production d’outils marketing est coûteuse et il faut s’assurer de l’efficacité de chaque 
pièce. Il y a lieu d’opérer un transfert des outils traditionnels vers les outils 
électroniques. 
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5.  INFRASTRUCTURES ET  SERVICES 
 

5.1. INFRASTRUCTURES ET SERVICES DE TRANSPORT 

5.1.1. Transport aérien 
 

Infrastructures 
 
Le Mali dispose de neuf aéroports, dont six sont qualifiés d’internationaux:  
 

• Bamako-Sénou: piste de 2 700 m, pouvant accueillir les gros porteurs 
 
• Kayes Dag Dag: piste de 1 500 m, pouvant accueillir les jets régionaux 

 
• Mopti Ambodédjo: piste de 2 500 m, pouvant accueillir les gros porteurs 

 
• Sikasso Dignagan: piste de 1 500 m, pouvant accueillir les jets régionaux 

 
• Tombouctou: piste de 2 500 m, pouvant accueillir les gros porteurs 

 
• Gao: piste de 2 500 m, pouvant accueillir les gros porteurs 

 
Les aéroports nationaux sont à Nioro, Yélimané et Goundam. 
 
L'aéroport international de Bamako-Sénou est le principal aéroport du Mali. Il est 
situé à environ 15 km au sud du centre-ville de Bamako, dans les limites du 
District de Bamako. Ouvert en 1974, l’aéroport peut accueillir des gros porteurs 
mais il ne compte qu’une seule piste. Il souffre de vétusté et de non-conformité 
aux normes et est mal adapté à l’évolution du trafic. Aussi un projet de rénovation 
et d’agrandissement de l’aéroport est à l’étude. Il devrait être complété en 2012.  
 
Le PDES prévoit aussi la réhabilitation ou l’extension des aéroports de Gao, 
Tombouctou, Sikasso, Kayes et Mopti et la construction d’aéroports à Kidal et à 
Taoundénit. 
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Desserte internationale et domestique 
 
De façon générale, l’espace aérien malien est totalement ouvert et des 
affrètements à la demande sont possibles. Une vingtaine de compagnies 
aériennes internationales desservent l’aéroport de Bamako-Sénou. 
 
On compte 150 vols hebdomadaires (arrivées-départs) à l’aéroport de Bamako.  
 
En vols directs, la capitale est principalement connectée à des villes d’Afrique, en 
particulier Casablanca et Dakar. La liaison Paris-Bamako représente l’unique 
liaison directe avec un continent autre que l’Afrique. Air France exploite les vols 
réguliers,  Air Méditerranée (avec le grossiste Point Afrique) et Aigle Azur se 
concentrant sur les vols charter à destination de Bamako mais aussi de Mopti et 
de Gao.  

 

Tableau 45: Fréquence des vols internationaux sur Bamako-Senou 

Nombre de vols par 
semaine sur Bamako-

Sénou 
(vols directs) 

% vols par semaine 
 (vols directs) 

Arrivées Départs Total 

Région  Villes 

Arrivées Départs 
Nombre Nombre % 

Abidjan 10 9 
Conakry 2 1 
Cotonou 1 1 

Dakar 16 18 
Niamey 4 3 

Afrique 
de 
l'Ouest 
 

Ouagadougou 9 9 

42 41 59 % 

Addis-Abeba 3 3 Afrique 
de l'Est Nairobi 4 4 

7 7 10 % 

Alger 1 3 
Casablanca 7 7 

Tripoli 1 1 
Afrique 
du Nord 

Tunis 2 1 

11 12 16 % 

Europe Paris 11 10 11 10 15 % 

Total     71 70 100 
% 

Source: IATA, SRS Analyser (compilation sur demande), juin 2008 
 

Des liaisons domestiques relient les aéroports de Bamako-Sénou, Kayes, Mopti, 
Nioro, Tombouctou et Yelimane. Il existe une trentaine de vols par semaine 
(arrivées-départs) pour l’ensemble de ces aéroports. Les liaisons sont assurées 
par Mali Air Express et par la Compagnie aérienne du Mali. 



Mali – Stratégie de développement du tourisme  
Septembre 2008 

 
 
 

  78  

 

Tableau 46: Fréquence hebdomadaire des vols domestiques 

Nombre de vols par semaine  
(vols directs)  Compagnies Aériennes Villes 

Arrivées Départ 

Bamako 4 4 
Kayes 2 2 
Mopti 4 3 

Mali Air Express 

Tombouctou 2 2 
Bamako 9 9 
Kayes 3 3 
Mopti 3 3 

Tombouctou 2 2 

Compagnie aérienne  
du Mali 

Yelimane 2 2 
Total  31 30 

Source: Sites corporatifs sur Internet, juin 2008 
 
La flotte de la Compagnie aérienne du Mali se compose de quatre appareils, un 
Airbus A319 de 116 places (utilisé uniquement pour la liaison inter-continentale 
Bamako-Paris), deux MD87 de 99 places (utilisés pour le réseau sous régional), 
et un appareil Saab 340B (de 33 places) exploité sur le réseau domestique. 
 
La flotte de Mali Air Express se compose de deux Saab 340A de 33 places, d’un 
appareil Let 410 (17 places) et d’un Cessna 421C (7 places). 
 
Le service aérien domestique souffre d’un manque de fréquence et de la 
ponctualité. Le nombre réduit d’appareils en service et les routes en boucle ne 
peuvent garantir des fréquences élevées et ne favorisent pas la ponctualité des 
vols.  
 
Ces faiblesses limitent grandement l’accès vers l’intérieur du pays, ce qui est 
critique pour le développement du tourisme, les attraits étant éloignés de 
Bamako.  

 
Développement de la desserte 
 
Du point de vue du développement du tourisme, on peut regretter que les  
liaisons internationales avec le Mali soient peu nombreuses.  
 
Elles demeurent encore sujettes à des ententes bilatérales de services aériens. 
Depuis 2003 environ, des pourparlers de libéralisation sont en cours en  vue de 
considérer une entente de type « open skies » entre les pays membres de 
l’UEMOA. Une telle libéralisation favoriserait la venue de nouveaux transporteurs 
qui opèreraient entre d’autres villes de la région et Bamako. Dakar, Alger, 
Casablanca et Tunis sont des exemples de villes mieux desservies à partir de 
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l’Europe (Paris, Francfort, Amsterdam à titre d’exemple) et ainsi des 
correspondances pourraient se faire vers Bamako.  
 
La négociation d’un accord « open skies » avec la France pourrait également être 
considérée. Il s’agit de mettre en place de conditions favorables à l’instauration 
d’autres services aériens. Une telle entente devrait être complétée par des 
conditions aéroportuaires avantageuses (frais d’atterrissage et passagers, 
réduction des taxes sur le carburant) par rapport aux autres plate-formes 
aéroportuaires voisines et, qui sait, un transporteur « low cost » en émergence 
pourrait y établir domicile et desservir la région, voir l’Europe, à partir de Bamako. 
 
Encore faut-il que la demande soit suffisante pour justifier de nouvelles dessertes 
ou des augmentations de fréquences. L’instauration de nouvelles liaisons 
régulières par Royal Air Maroc ou sa filiale « low cost » Atlas Blue, Air Algérie, Air 
Sénégal ou même Air France sont actuellement risquées pour les transporteurs 
et ne produiront pas de résultats immédiats.   
 
Une approche de développement du trafic qui a le plus de chances de succès  
est de développer le marché conjointement avec un opérateur « charter », 
idéalement sur Mopti, destination localisée au cœur du tourisme malien, (mais 
aussi avec Bamako avec des liaisons terrestres ou aériennes acceptables vers la 
région considérée).  En bâtissant ainsi le trafic touristique, de nouvelles liaisons 
d’abord « charter » puis régulières viendront s’ajouter. Les efforts de Point-
Afrique sont donc stratégiquement importants afin que puisse s’amorcer ce cycle 
de développement. Le service attirera l’attention d’autres « charters » puis des 
« réguliers » qui voudront tirer avantage de ce marché émergeant. 

 
Prix, desserte internationale 
 
Certains rapports mentionnent le prix particulièrement élevé du billet d’avion à 
destination de Bamako. En l’absence d’une analyse exhaustive des niveaux de 
prix tout au long de l’année et sur toutes les destinations, le tableau suivant 
fournit un éclairage sur la question : il compare le prix d’un billet aller-retour dans 
la classe tarifaire la plus basse entre Paris et Bamako avec celui d’autres liaisons 
toutes assurées par Air France. La part des taxes et la durée des vols sont 
également indiquées. 
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Tableau 47: Comparatif de prix des billets d'avion au départ de Paris 

Air France 

Prix du billet aller-
retour selon la classe 
tarifaire la plus basse, 

en euros 

Proportion des 
taxes sur le tarif 

 

Durée du voyage  

(aller) 

Paris / Bamako 964 34 %  5h40 

Paris / Dakar 883 40 %  5h40 

Paris / Casablanca 286 41 %  3h00 

Paris / Tunis 280 42 %  2h30 

Paris / Le Caire 720 39 %  4h20 

Paris / Nairobi 840 44 %   10h30 ¹ 

Paris / Lagos 1 024 28 %  6h20 

Paris / Istanbul 321 37 % 3h20 

Source : www.airfrance.fr. Réservation faite le 19 juin 2008 pour un vol avec départ le 29 
novembre 2008 ou autour et retour le 13 décembre 2008 ou autour. 
¹ Inclut une correspondance. 

 
On peut constater que les vols Paris-Dakar et Paris-Nairobi sont moins coûteux 
que le Paris-Bamako, alors que le temps de vol est supérieur ou égal. On 
pourrait en théorie s’attendre à ce que le vol Paris-Bamako soit inférieur à 840 
euros. Par ailleurs, le prix du vol Paris-Bamako pourrait difficilement être égal ou 
inférieur à celui du vol Paris- Le Caire (720 euros), pour lequel la demande sera 
longtemps encore plus élevée. Toutes choses égales par ailleurs, la cible de prix 
pour le vol Paris-Bamako pourrait être d’environ 120 à 150 euros moins cher que 
le prix actuel. Évidemment, le prix du billet dépend essentiellement de l’offre et 
de la demande ; la présence d’un seul transporteur hors Afrique n’est pas 
favorable aux bas prix sur les vols réguliers. Il reste cependant que l’écart n’est 
pas très élevé.  
 
Par ailleurs, la part des taxes dans le prix du billet est de 34% sur le vol Paris-
Bamako, ce qui est moins élevé que dans la plupart des autres destinations. 
 
Prix, desserte domestique 
 
Un  aller-retour tarif excursion entre Bamako et Mopti coûte entre 120 000 F CFA 
(Mali Air Express) et 124 000 FCFA (Compagnie aérienne du Mali). Les taxes 
comptent pour environ 9% du prix du billet38. Ce prix se compare 
avantageusement au coût du trajet par la route : le même déplacement en 4x4 
loué revient à 227 000 F CFA39. Cela  met en évidence à la fois le coût plutôt 
raisonnable de l’avion et le coût élevé du transport routier. 
                                                
38 Taux en vigueur en juin 2008. 
39 Location d’un 4 X 4 avec chauffeur à 60 000 F CFA par jour; frais de carburant à 

570 FCFA le litre, pour 624 km entre Bamako et Mopti (consommation 15 litres au 100 
km). 
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Il faut s’attendre à ce que ces coûts augmentent avec la hausse du prix du 
pétrole ; l’impact de la crise pétrolière devrait se faire sentir sur la demande. 

5.1.2. Transport routier 
 

Le réseau routier du Mali compte quelques 89 000 km, dont 16% de routes 
nationales, 8% de routes régionales, 32% de routes locales et 44% de routes 
communales. 

 
Tableau 48: Classification du réseau routier 

Classification Longueur (km) % 
Routes nationales 14 102 16 
Routes régionales 7 052 8 
Routes locales 28 929 32 
Routes communales 38 941 44 
Total 89 024 100 

Source: Ministère de l’Équipement et des Transports, Développement des   
Infrastructures du Transport au Mali à l’Horizon 2020, mars 2006 

 
 

Tableau 49: État du réseau routier aménagé 

État actuel Total réseau 
Catégorie 

Bon Passable Mauvais km % 
Routes bitumées (%) 70 % 27 % 3 % 3 748 23 % 
Routes en terre (%) 59 % 29 % 12 % 1 834 11% 
Pistes améliorées (%) 0 % 5 % 95 % 10 908 66 % 
Réseau  (km) 3 669 2 120 10 701 16 490  
Réseau (%) 22 % 13 % 65 % - 100 % 

Source: Ministère de l’Équipement et des Transports, Développement des Infrastructures 
du Transport au Mali à l’Horizon 2020, Mars 2006 

 
On estimait en 2005 qu’environ 19% du réseau routier avait été aménagé soit 
16 500 km, cela signifiant que plus de 72 500 km restaient à aménager pour 
désenclaver totalement le pays.  
 
Sur le réseau aménagé, le réseau des routes bitumées était jugé bon à 70%, le 
réseau moderne en terre à 59%, tandis que le réseau secondaire, soit les pistes 
améliorées, était jugé mauvais à 95%. Il s’agit d’une problématique importante 
pour l’accès touristique, puisque le réseau secondaire représente les deux-tiers 
du réseau aménagé malien. Le fait que les pistes ne conviennent qu’aux 
véhicules de type 4 x 4 complique et rallonge le temps mis pour rejoindre les 
diverses destinations. 
 
Toutes les grandes destinations urbaines du pays (à l’exception de Tombouctou 
et de Kidal) sont reliées par une route bitumée depuis Bamako. Kayes, à l’ouest, 
est désormais accessible via l’axe Kolokani-Diéma-Nioro. Le deuxième Projet 
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sectoriel des transports (PST2), financé à 85 % par la Banque Mondiale (budget 
total de 52,5 milliards de FCFA), prévoit la réhabilitation des routes dans l’axe 
Kita-Toukoto-Bafoulabé, ainsi que de la route Bandiagara-Douentza d’ici 2011.  
 
Ces difficultés d’accès rendent compliquée la visite du pays. Plusieurs régions ne 
sont pas fréquentées pour cette raison et le nombre de sites touristiques qui 
peuvent être visités en deux ou trois semaines est forcément limité. 
 
Inversement, on peut aussi remarquer que ces difficultés d’accès par voie 
routière constituent un moyen indirect de gestion des flux touristiques. Cette 
problématique existe surtout en pays Dogon, qui subit la plus forte pression 
touristique du pays. Le développement du réseau routier doit y être envisagé 
avec la plus grande prudence et en fonction d’une stratégie de maîtrise des 
impacts du tourisme. Même si la stratégie de développement du réseau routier 
répond à d’autres objectifs que ceux du développement touristique, il faut 
considérer le fait que, dans certaines zones, la gestion des impacts du tourisme 
doit avoir des implications sur le développement du réseau routier. 

5.1.3. Transport fluvial 

 
Le fleuve Niger traverse le Mali sur une distance de 1 750 kilomètres. Il n’est 
navigable sur toute sa longueur que quatre mois par année. Les déficits 
pluviométriques, l’avancée des dunes dans le lit majeur du fleuve, l’ensablement 
du chenal navigable, l’érosion des berges par le sable sont devenus, en quelques 
années, des défis aigus auquel fait face la navigation.  
 
Le delta  intérieur du Niger, au centre du pays, constitue la plus vaste zone 
humide d’Afrique, avec une plaine inondable pouvant couvrir plus de 20 000 km ². 
On y remarque, depuis un quart de siècle, une crue moins forte et des eaux se 
retirant plus rapidement qu’avant. Sans un maintien artificiel du niveau des eaux, 
des sections du fleuve seraient completement à sec pendant certaines périodes 
de l’année.   
 
La navigation, le plus souvent de caractère artisanal (pirogue ou pinasse), n’est 
assurée de façon commerciale et organisée que par trois bateaux à vapeur de la 
COMANAV, et ce de fin juillet à fin novembre, entre Koulikoro et Gao (parcours 
de 8 à 10 jours). Cette entreprise se trouve actuellement aux prises avec des 
problèmes de vétusté et de financement40.  
 
Le transport par pinasse possède un attrait certain au niveau du dépaysement, 
avec le bivouac sur les rives, en contact avec les populations locales. Les 
pinasses manquent de confort et de salubrité et sont souvent peu sécuritaires. 
Les bivouacs sont rudimentaires. 
 

                                                
40 L’Essor n°16062, Comanav: Un plan stratégique pour fixer le bon cap, 29 

octobre 2007 
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Le fleuve Sénégal, qui prend forme à Bafoulabé, est navigable par pinasse ou 
pirogue à partir de Kayes vers le Sénégal, puisque le niveau des eaux est régulé 
en amont par le barrage de Manantali. Un service commercial devrait être fourni 
bientôt par Comanav en direction du Sénégal (d’Ambidédi, à 45 km de Kayes, à 
Saint Louis). 
 
Le produit fluvial malien est en principe attractif pour le touriste, qu’il s’agisse de 
longs ou de courts déplacements. Il soufre cependant d’un déficit d’organisation 
et d’une qualité trop faible, ce qui limite son attrait à un segment limité de la 
clientèle.  
 

5.1.4. Transport ferroviaire 
 

Le transport ferroviaire est uniquement assuré sur la liaison Bamako-Kayes. A 
Kayes, la liaison se poursuit vers Dakar au Sénégal. On doit compter une 
douzaine heures pour relier les deux villes maliennes. Bien que le paysage soit 
réputé splendide, le mauvais état des voies ferrées, la vétusté des trains et 
l’irrégularité des horaires affectent de manière importante la fiabilité du réseau. 
Le service passager est en perte de vitesse avec l’amélioration du réseau routier. 
 
Le train est un mode de transport original souvent prisé par le touriste, qui peut 
vivre des expériences fort intéressantes à son bord. Il faut cependant que le 
service soit fiable et qu’un confort minimal soit assuré. 
 
 

5.2. AMÉNAGEMENT DES SITES 
 

L’aménagement des sites touristiques est encore rudimentaire. Malgré l’unicité 
des plusieurs attraits, la mise en valeur (accès, information) et l’entretien sont 
inadéquats. 
  
Au niveau visuel, la multitude de déchets et de sacs de plastique éparpillés dans 
la nature est une pollution visuelle certaine qui affecte directement l’expérience 
du touriste.  
 
L’accès à l’eau potable et l’assainissement sont deux éléments problématiques 
au Mali ; les destinations touristiques en souffrent, comme par exemple Djenné et 
Mopti. Même si les interventions dans le domaine de l’eau ont contribué à 
améliorer la desserte, le taux d’accés à l’eau potable est de 66% en 200541. La 
situation varie selon les régions, avec des problèmes sévères d’eau potable 
notés dans les régions de Kayes, de Ségou, de Mopti et dans le nord sub-
désertique. 
 

                                                
41 Cadre Stratégique pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté, décembre 2006, 

p.20. 
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5.3. VIE PRATIQUE  
 
Contacts avec la population 
Un des aspects non négligeables du voyage est l’interaction quotidienne entre le 
touriste et son milieu de séjour. Cette interaction peut modifier sensiblement la 
perception du touriste envers le pays hôte, tant négativement que positivement.  
 
Parmi les éléments positifs de l’offre malienne, mentionnons la population elle-
même qui est naturellement accueillante, serviable, sympathique et ouverte au 
touriste. Le contact est rapide à établir, enrichissant et toujours de qualité. Le 
pays étant encore émergeant au niveau touristique, ce contact demeure 
généralement authentique. Il existe cependant des endroits où le harcèlement est 
présent, ce qui indispose et fâche le visiteur.  
 
Sécurité 
La perception d’insécurité dans le nord du pays constitue une contrainte pour le 
développement touristique de cette zone.  
 
La tendance pour les fonctionnaires de l’État à faire des barrages routiers des 
lieux de perception de revenus complémentaires à la solde, un autre problème 
commun à plusieurs pays de la région, n’épargne pas le Mali. Le pays soutient 
les efforts de l’Observatoire des pratiques anormales (OPA), qui se préoccupe 
particulièrement des tracasseries routières. 
 
Argent 
L’accès difficile à de l’argent liquide constitue un autre irritant. Les guichets 
automatiques sont peu nombreux et les cartes de crédit et de débit ne sont pas 
toutes acceptées. Les visiteurs doivent donc prévoir à l’avance le montant dont ils 
auront besoin et se procurer l’essentiel de cet argent avant leur voyage. Cela 
limite objectivement leur capacité de dépenser, surtout pour les imprévus, type 
de dépense qui profite directement à la population.  
 
Le franc CFA subit la forte appréciation de l’euro, ce qui affecte la compétitivité 
de l’offre touristique malienne sur les marchés nord américains et africains. 
 
Visa 
Tout visiteur désirant entrer au Mali doit détenir un passeport valide jusqu’à six 
mois après la date de retour prévue, avec un visa d’entrée et de séjour. Les visas 
sont disponibles auprès des ambassades ou des consulats maliens. Le coût 
d’obtention varie selon le pays d’où on fait la demande. Le processus d’obtention 
peut parfois être long, ce qui pourrait décourager certains voyageurs qui n’ont 
pas besoin de visa pour aller dans des destinations voisines comme le Sénégal. 
Dans le cas des résidents des pays membres de la Communauté Économique 
des États d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), il n’est pas nécessaire d’avoir un visa ; 
une carte d’identité valide suffit. 
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Depuis septembre 2007, il est possible pour ceux qui arrivent au pays sans visa 
de s’en procurer un directement à l’aéroport de Bamako. Cela est favorable au 
développement du tourisme. Toutefois, comme cette mesure est relativement 
nouvelle, l’information donnée aux visiteurs sur ce sujet n’est pas toujours claire. 
Certaines compagnies aériennes refusent encore d’embarquer des passagers qui 
ne détiennent pas déjà leur visa. 
 
Il existe des visas à entrée simple, d’une durée d’un mois, ou des visas à entrée 
multiple qui peuvent être valides pour une période allant jusqu’à un an. Pour les 
visiteurs qui font une escale au Mali avant d’aller vers d’autres destinations, il faut 
se procurer un visa de transit. On remarque donc qu’il n’existe pas de visa pour 
une personne demeurant dans le pays pour une durée supérieure à un mois, 
sans en sortir. Les voyageurs dans cette situation doivent renouveler ou faire une 
demande de prorogation pour leur visa chaque mois, à Bamako, auprès de la 
Direction Générale de la Police Nationale. Cela exige de remplir à nouveau les 
formulaires et de retourner dans la capitale tous les mois.  

 
Pour entrer au Mali, il est aussi nécessaire de détenir une preuve ou un certificat 
de vaccination pour la fièvre jaune, datant d’un minimum de six jours avant 
l’entrée au pays. D’autres vaccins sont recommandés, comme ceux de la 
diphtérie, du tétanos, de la poliomyélite, de la tuberculose, de l’hépatite B, de la 
typhoïde et de la méningite. 

 
5.4. CONSTATS STRATÉGIQUES 

 
• L’accès aérien au Mali en provenance des marchés hors Afrique est limité : la desserte 

passe essentiellement par Paris. Le service aérien domestique souffre d’un manque de 
fréquence et de ponctualité. Ces faiblesses limitent grandement l’accès vers l’intérieur 
du pays, ce qui est critique pour le développement du tourisme, les attraits étant 
éloignés de Bamako.  

 
• Le développement du marché conjointement avec un opérateur « charter », idéalement 

sur Mopti, destination localisée au cœur du tourisme malien, (mais aussi avec Bamako 
avec des liaisons terrestres ou aériennes acceptables vers la région considérée) est 
une façon de bâtir le trafic touristique, de nouvelles liaisons d’abord « charter » puis 
régulières viendront s’ajouter. Les efforts de Point-Afrique sont donc stratégiquement 
importants afin que puisse s’amorcer ce cycle de développement.  

 
• Toutes choses égales par ailleurs, la cible de prix pour le vol Paris-Bamako pourrait être 

d’environ 120 à 150 euros moins cher que le prix actuel. La présence d’un seul 
transporteur hors Afrique n’est pas favorable aux bas prix sur les vols réguliers. 

 
• Les difficultés d’accès liées à l’entretien et à la qualité du réseau routier rendent 

compliquée la visite du pays. Plusieurs régions ne sont pas fréquentées pour cette 
raison et le nombre de sites touristiques qui peuvent être visités en deux ou trois 
semaines est forcément limité. 
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• Inversement, ces difficultés d’accès par voie routière constituent un moyen indirect de 
gestion des flux touristiques. Cette problématique existe surtout en pays Dogon, qui 
subit la plus forte pression touristique du pays. Le développement du réseau routier doit 
y être envisagé avec la plus grande prudence et en fonction d’une stratégie de maîtrise 
des impacts du tourisme. Même si la stratégie de développement du réseau routier 
répond à d’autres objectifs que ceux du développement touristique, il faut considérer le 
fait que, dans certaines zones, la gestion des impacts du tourisme doit avoir des 
implications sur le développement du réseau routier. 

 
• Le transport par voie fluviale est un attrait intéressant pour le touriste, même compte 

tenu d’une période de navigation limitée. Mais la qualité des équipements et du service 
pourrait être améliorées.  De même, le train est un mode de transport original prisé par 
le touriste. Il faut cependant que le service soit fiable et qu’un confort minimal soit 
assuré. 

 
• L’aménagement des sites touristiques est encore rudimentaire. Malgré l’unicité des 

plusieurs attraits, la mise en valeur (accès, information) et l’entretien sont inadéquats. 
Au niveau visuel, la multitude de sacs de plastique retrouvés dans la nature et la 
pollution dans certains centres urbains importants pour le tourisme comme Djenné et 
Mopti sont des handicaps pour le développement du tourisme. 

 
• La population malienne est naturellement accueillante, serviable, sympatique et ouverte 

au touriste. Le contact est rapide à établir, enrichissant et toujours de qualité. Le pays 
étant encore émergeant au niveau touristique, ce contact demeure généralement 
authentique. Il existe cependant des endroits où le harcèlement est présent, ce qui 
indispose et fâche le visiteur. 

 
• Depuis septembre 2007, il est possible pour ceux qui arrivent au pays sans visa de s’en 

procurer un directement à l’aéroport de Bamako. Cela est favorable au développement 
du tourisme. Toutefois, comme cette mesure est relativement nouvelle, l’information 
donnée aux visiteurs sur ce sujet n’est pas toujours claire. Certaines compagnies 
aériennes refusent encore d’embarquer des passagers sans visa. 

 
• La sécurité dans le nord du pays constitue une contrainte pour le développement 

touristique dans cette zone. Si l’instabilité se déplaçait vers le sud du pays, les 
conséquences sur la fréquentation touristique seraient notables pendant plusieurs 
années. Les exemples africains ne manquent pas pour le démontrer. 

 
• Les tracasseries routières, problème auxquels sont confrontés d’autres pays de la 

région, n’épargnent pas le Mali. 
 

• L’accès difficile à de l’argent liquide limite la capacité de dépenser. Le franc CFA subit 
la forte appréciation de l’euro, ce qui affecte la compétitivité de l’offre touristique. 

 
• Il faut s’attendre à ce que les coûts du transport aérien international et domestique et du 

transport routier augmentent avec la hausse du prix du pétrole, avec un effet sur la 
demande touristique.   
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6.  CL I M AT  D’AFFAIRES 
 

6.1. PERFORMANCE GÉNÉRALE 
 
Le climat d’affaires est un élément stratégique à considérer pour tout 
développement touristique où l’investissement est requis.  
 
La situation du Mali à cet égard est relativement critique puisque, selon  
l’évaluation faite par Doing Business42, le pays se classe en 2008 au 158ième  
rang sur 178 économies étudiées. Le Mali a tout de même progressé depuis 
2006, améliorant légèrement son positionnement global (166ième).  

 
Tableau 50: Climat d’affaires, classement du Mali  

Facilité de faire des affaires  Rang 
2006 

Rang 
2007 

Rang 
2008 

2008 % 
2006 

Création d'entreprises 160 163 149  +11 
Octroi de licences 142 122 101  +41 
Embauche de travailleurs 130 131 88  +42 
Transfert de propriété 99 93 90  +9 
Obtention de prêts 96 143 135  -39 
Protection des investisseurs 134 99 147  -13 
Paiement de taxes et impôts 167 141 151  +16 
Commerce transfrontalier 140 167 162  -22 
Exécution des contrats 139 140 157  -18 
Fermeture d'entreprise 139 99 107  +32 
Classement global  166 155 158  +8 

Source: Doing Business 2006, 2007, 2008 
 

                                                
42 Doing Business 2008 est le cinquième rapport d’une série de rapports annuels étudiant 
les règlementations qui favorisent l’activité économique et celles qui la limitent. Il présente 
des indicateurs quantitatifs en matière de réglementation des affaires et de protection des 
droits de propriété qui peuvent être comparés entre 178 économies. 
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Le Mali performe de façon moyenne par rapport aux pays membres de la 
CEDEAO. 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source: Doing Business 2008, Economic Community of  
West African States (ECOWAS) 

 
Plusieurs contraintes limitent la performance économique malienne43:  
 

• la faiblesse des infrastructures, plus particulièrement au niveau de la 
qualité, de l’évacuation des déchets, du réseau ferroviaire et routier; 

 
• la réglementation, lourde et appliquée de façon aléatoire et incohérente ; 

 
• la corruption: selon l’index de Transparency International44 , le Mali 

occupait en 2007 le 24ième rang sur un classement de 52 pays africains, à 
mi-chemin entre le Botswana et l’Afrique du Sud (1er et second rang) et le 
Somali (52ième rang). 

 
6.2. PERFORMANCE EN TOURISME 

 
Certains éléments structuraux se révèlent également être des limites au 
développement d’un bon climat d’affaires pour le secteur touristique 45 : 

 
• le manque de formation professionnelle de la main d’œuvre et 

l’absentéisme de celle-ci ; 
 
• les critères d’accès au financement bancaire formel pour les projets de 

nature privée et plus particulièrement pour les projets de PME/PMI; 

                                                
43 Banque Mondiale, Mali - Une évaluation du climat des investissements, juin 2005 
44 Transparency International, 2007 Corruption Perceptions Index Regional Highlights: 

Africa 
45 Foreign Investment Advisory Service (FIAS), World Bank Group, Mali’s Tourism Sector: 

Options for Development, Draft, May 2008. 
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• l’accès à la propriété foncière, limité par certaines procédures 
administratives dont la tenue efficace de registres. 

 
A l’heure actuelle, on retrouve dans la réglementation malienne deux mesures 
visant les investissements de capitaux privés, tant étrangers que locaux, par 
l’allègement des charges fiscales. 
 
Une première réglementation, le Code de l’Investissement, encourage les 
investissements dans tous les secteurs à l’exception du secteur exclusivement 
commercial, de recherche et d’exploitation pétrolière et minière (loi et décret 
touchant le Code de l’Investissement, révision 2005). 
 
La seconde réglementation encourage plus spécifiquement les initiatives liées au 
secteur touristique (loi en 2002 et décret en 2004). Elle vise tout particulièrement 
les investissements liés aux établissements d’hébergement, à l’équipement 
concourant à l’animation touristique, au transport touristique par voie terrestre, 
fluviale ou aérienne, à l’exploitation touristique de bateaux de plaisance, à 
l’organisation d’activités touristiques de  chasse ou de pêche. Elle fait bénéficier 
l’investisseur de certaines exonérations, dont l’impôt sur les bénéfices et la 
contribution des patentes pendant une durée de sept à dix ans (ou même plus si 
l’investissement est réalisé dans une zone désignée). 
 
Ces deux régimes se cumulent en principe, mais, dans leur application pratique, 
ils s’excluent mutuellement. 
 
Par ailleurs, l’intérêt de ces initiatives est diminué par l’existence d’une TVA à 
taux unique de 18 %. Bien que ce taux se situe dans la moyenne des pays 
membres de l’UEMOA, le Sénégal – principale destination touristique de la zone 
– prenait des mesures en 2007 pour réduire sa TVA à 10 % afin d’améliorer sa 
compétitivité sur le plan touristique. A titre de comparaison, mentionnons que le 
taux de la TVA est fixé à 7% au Maroc et en Tunisie.  
 
D’autres contraintes s’ajoutent au fardeau fiscal des entreprises46: 
 

• l’impôt sur les sociétés, plus élevé qu’au Sénégal (35% contre 25%) ; 
 

• une taxe touristique parmi les plus faibles de l’espace UEMOA ; 
 

• la taxe aéroportuaire la plus élevée de l’espace UEMOA. 
 

Enfin, le diagnostic précédemment tiré sur le climat d’affaires permet de penser 
que ce dispositif de soutien à l’investissement ne produit pas tous les résultats 
auxquels on pourrait s’attendre.  

 
Les tableaux ci-après résument les principaux textes (lois et décrets 
d’application) définissant les régimes de soutien à l’investissement privé en 
général et dans le domaine du tourisme. 
                                                
46 UEMOA, Étude relative à l’élaboration de la politique commune du tourisme de 

l’UEMOA, projet de rapport final, octobre 2007 



Mali – Stratégie de développement du tourisme  
Septembre 2008 

 
 
 

  90  

 
Tableau 51: Loi sur le Code des Investissements 

Loi portant modification de la loi no 91-048/AN-RM portant Code local d’investissement (loi 05-
050/AN-RM) 19 août 2005 

Objectifs Gestion et contrôle 

Instaurer un régime douanier 
et fiscal en vue de promouvoir 
les investissements de 
capitaux privés, tant 
nationaux qu’étrangers, dans 
les activités de production et 
de services et offrir les 
garanties nécessaires pour 
sécuriser les investissements 
réalisés 

 

Champ d’application étendu à: 
- Secteur des services 
- Investissements destinés à la diversification et au 

développement d’activités déjà existantes 
- Entreprises valorisant les matières premières locales 
- Entreprises développant l’innovation technologique 
- Exclusion: entreprises exclusivement commerciales ou de 

recherche et d’exploitation pétrolière et minière  
 

Régimes d’agrément: 
 
Pour les investissements inférieurs ou égaux à 150 M de francs 
CFA (Régime A) et pour les investissements supérieurs à 150 M 
de francs CFA (Régime B) 
 
Création d’activité nouvelle: 

- exonération des droits et taxes à l’importation sur les 
matériels, machines, outillages, pièces de rechange et 
matériaux de construction nécessaires à la réalisation des 
investissements pendant 3 ans (Régime A et B) 

-  exonération de l’impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux ou de l’impôt sur les sociétés pendant les 5 
premiers exercices (Régime A) ou pendant les 8 premiers 
exercices (Régime B) 

- exonération de la contribution des patentes pendant les 5 
premiers exercices (Régime A) ou pendant les 8 premiers 
exercices (Régime B) 

 
Développement d’activité existante 

- exonération des droits et taxes à l’importation sur les 
matériels, machines, outillages, pièces de rechange et 
matériaux de construction nécessaires à la réalisation des 
investissements pendant 1 an (Régime A et B) 

 
Réhabilitation d’entreprise publique par de nouveaux 
promoteurs 

- Selon le montant de l’investissement, avantages indiqués 
selon le régime d’agrément 

 
Pour les investissements effectués en zones franches (Régime 
dit de zones franches): 

- exonérations pendant une durée de 30 ans, de l’exonération 
totale de tous droits et taxes liés à l’exercice des activités 
des entreprises 
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Tableau 52: Décret sur le Code des Investissements 

Décret portant modification du décret no 95-423/P-RM fixant les modalités d’application de la loi 
portant Code des Investissements (décret no05-553/P-RM) 27 décembre 2005 

Objectifs Gestion et contrôle 

Fixe les modalités 
d’applications accordant des 
avantages spéciaux aux 
entreprises  

 

Gestion des dossiers de demande: 
- Simplification des procédures d’agrément par mise en place 

du Guiche Unique 
- Documents requis pour la présentation des dossiers de 

demande:  
 demande timbrée, étude de faisabilité élaborée 

conformément au modèle de présentations de projets, 
copie de l’autorisation d’exercice 

- Élément fondamental d’évaluation basée sur la valeur ajoutée 
directe, dont le taux minimum accepté est de 35 % du chiffre 
d’affaires, et inclut la somme des éléments suivants: 

 Frais du personnel 
 Impôts et taxes 
 Dotations aux amortissements 
 Frais financiers 
 Bénéfices bruts d’exploitation 

- Autres éléments d’évaluation incluent: 
 Avantages apportés par l’investissement à l’État, aux 

entrepreneurs nationaux et aux consommateurs 
 Apport en financement extérieur 
 Établissement du siège social au Mali 
 Degré d’intégration de l’entreprise à l’économie 

nationale en général et au secteur du tourisme en 
particulier 

 Effet de l’investissement sur la balance commerciale 
 Effets sur l’environnement 

- Délai d’agrément: fixé à 20 jours francs à partir de la date de 
réception de la demande et fixé à 10 jours ouvrables à partir 
de la date de dépôt du dossier pour les implantations 
industrielles 
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Tableau 53: Loi sur les avantages spéciaux aux entreprises touristiques  

(Loi no 02/015) 3 juin 2002 

Objectifs Gestion et contrôle 

Avantages fiscaux accordés aux 
établissements de tourisme et 
aux agences de voyage et de 
tourisme réalisant un 
investissement touristique, plus 
particulièrement pour: 

 la construction ou  
l’équipement  
d’établissements 
d’hébergement touristiques 
pouvant faire l’objet d’un 
classement conformément 
à la réglementation en 
vigueur 

 la construction ou pour  
l’équipement d’établisseme
nt concourant à l’animation 
du tourisme (palais de 
congrès, stations de 
plaisance, établissement de 
jeux récréatifs, restaurants, 
bars, night clubs, 
installations sportives ou 
culturelles, centre 
commerciaux, jardins ou 
parcs dans une zone 
aménagée pour le 
tourisme) et pouvant faire 
l’objet d’un classement 
conformément à la 
réglementation en vigueur 

 la réfection, la rénovation et 
l’équipement en vue du 
classement d’hébergement 
non classés ainsi que de 
maisons et anciens palais 
pour l’hébergement et 
l’animation touristique 

 la réfection, la rénovation et 
l’équipement 
d’établissements classés 
en vue de leur expansion 
de capacité d’hébergement 
ou d’animation d’au moins 
20 %  ou d’un changement 
de leur classement 

 le transport terrestre, 
fluvial, aérien 

 l’exploitation touristique de 
bateaux de plaisance, 
l’organisation de chasse ou 
de pêche touristique. 

Items couverts:  
- extension dont l’objet est l’accroissement de la capacité 

d’hébergement de 20 % et plus 
- acquisition de véhicules de transport touristique entraînant 

une augmentation de la capacité du parc de l’entreprise 
- acquisition d’au moins un bateau de plaisance 
- acquisition d’un aéronef par une entreprise touristique 

 
Description des avantages fiscaux: 
Pour les investissements inférieurs à 100 M de francs CFA 
(Régime A) et pour les investissements égaux ou supérieurs à 
100 M de francs CFA (Régime B)  

- exonération de l’impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux ou de l’impôt sur les sociétés pendant les 7 
premiers exercices (Régime A) et pendant les 10 premiers 
exercices (Régime B) 

- exonération de la contribution des patentes pendant les 7 
premiers exercices (Régime A) et pendant les 10 premiers 
exercices (Régime B) 

- application du tarif prévu pour l’acquisition de terrain à 
usage industriel 

- avantages prévus dans le cadre de la promotion 
immobilière et des autres textes en vigueur pour 
l’acquisition de parcelles 

 
Pour les investissements effectués par un étranger: 

-  le transfert du produit réel de la cession est garanti  
 

Pour les investissements faits dans les zones non encore ou 
insuffisamment équipées en infrastructures touristiques 
(zones II et III): 
 

- régions de Koulikoro, Sikasso et Ségou: exonération de 
l’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux ou de 
l’impôt sur les sociétés  et de la contribution des patentes 
pendant 2 années supplémentaires  

 
- régions de Kayes, Mopti, Gao, Tombouctou, Kidal: 

exonération de l’impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux ou de l’impôt sur les sociétés  et de la 
contribution des patentes pendant 4 années 
supplémentaires  

 
N.B. Dispositions transitoires selon les dispositions de la Loi 
no 91-048/AN/RM du 26 février 1991 (Code des 
Investissements) et n’ayant par fait l’objet d’abrogation 
expresse: deux années supplémentaires accordées sous les 
régimes A et B 
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Tableau 54: Décret sur les avantages spéciaux aux entreprises touristiques 

Décret fixant les modalités d’application de la loi no 02-015 accordant des avantages spéciaux 
aux entreprises touristiques (Décret no 04-422/P-RM) 30 septembre 2004 

Objectifs Gestion et contrôle 

Le décret fixe les modalités 
d’applications accordant des 
avantages spéciaux aux 
entreprises touristiques 

 

Gestion des dossiers de demande: 
- Documents requis pour la présentation des dossiers de 

demande:  
 demande timbrée, étude de faisabilité élaborée 

conformément au modèle de présentation de 
projets, copie de l’autorisation d’exercice 

- Élément fondamental d’évaluation basée sur la valeur 
ajoutée directe, dont le taux minimum accepté est de 25 
% du chiffre d’affaires, et inclut la somme des éléments 
suivants: 

 Frais du personnel 
 Impôts et taxes 
 Dotations aux amortissements 
 Frais financiers 
 Bénéfices bruts d’exploitation 

- Autres éléments d’évaluation incluent: 
 Avantages apportés par l’investissement à 

l’État, aux entrepreneurs nationaux et aux 
consommateurs 

 Apport en financement extérieur 
 Établissement du siège social au Mali 
 Degré d’intégration de l’entreprise à l’économie 

nationale en général et au secteur du tourisme 
en particulier 

 Apport à la promotion touristique 
 Effet de l’investissement sur la balance 

commerciale 
 Effets sur l’environnement 

- Délai d’agrément: agrément accordé dans un délai de 
30 jours ouvrables à compter de la date de réception du 
dossier 

 
Suivi et contrôle: 
- Suivi des projets agréés assuré par l’OMATHO, incluant 

tout service technique compétent 
  

 
6.3. CONSTATS STRATÉGIQUES 

 
• Le Mali n’est pas reconnu pour sa facilité à y faire des affaires. Sa performance parmi 

les pays de la CEDEAO est moyenne : faiblesse des infrastructures, réglementation 
lourde et appliquée de façon aléatoire ou incohérente, corruption. 

 
• Dans le domaine touristique, les freins sont aussi le manque de formation 

professionnelle, la difficulté pour les PME d’accéder à du financement bancaire, l’accès 
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difficile à la propriété foncière, le coût du carburant. 
 

• Deux mesures visent à stimuler les investissements privés étrangers ou locaux, le Code 
de l’investissement et une réglementation spécifique à l’industrie touristique 
(exonération d’impôt et de taxes). En pratique, le cumul des deux mesures pour un 
investisseur dans le domaine touristique semble impossible. L’intérêt de ces initiatives 
est de plus diminué par une TVA élevée et une fiscalité lourde pour les entreprises.  

 
• L’approche d’accompagnement, d’aide, de facilitation auprés des investisseurs est 

encore embryonnaire; l’administration publique semble davantage tournée vers le 
contrôle. 
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7.  ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX 
 

Pays continental d’Afrique de l’Ouest, le Mali est aux deux tiers désertique mais 
géographiquement diversifié. Il comprend quatorze régions naturelles regroupées 
au sein de cinq grands types d’écosystèmes: 
 

• écosystèmes désertiques (Sahara) ; 

• écosystèmes pré-désertiques (Sahel) ; 

• écosystèmes d’eau douce (Delta Central du Niger) ; 

• écosystèmes de savanes (Zone soudanienne) ; 

• écosystèmes forestiers (Zone guinéenne-nord). 

Le pays s’est doté en 2002 d’un ministère de l’Environnement et de 
l’Assainissement. Celui-ci a identifié les principales menaces qui pèsent sur 
l’environnement du pays:  
 

• la désertification ; 

• la dégradation du couvert végétal ; 

• la dégradation des sols ; 

• l’ensablement du fleuve Niger ; 

• la diminution des ressources hydriques ; 

• la perte de biodiversité ; 

• la dégradation du cadre de vie en milieu en milieu urbain. 

Le développement d’un tourisme durable au Mali doit faire face aux enjeux 
environnementaux suivants: 
 

• répondre à la croissance sans mettre en péril les ressources 

• s’adapter aux changements climatiques 

7.1. PRÉSERVATION DES RESSOURCES NATURELLES 
 
Malgré sa situation sahélienne, le Mali possède une riche biodiversité ; 
seulement en termes d’espèces ligneuses on ne compte pas moins de 1 739 
espèces dont huit espèces végétales endémiques. Du côté de la faune, on a 
répertorié 136 espèces de mammifères dont 70 grands mammifères, 640 
espèces d’oiseaux dont 15 rares et 143 espèces de poissons. Plusieurs de ces 
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espèces sont considérées en régression voir en disparition totale comme 
l’éléphant, le lion, le guépard, le chimpanzé, la girafe47. 
 
Actuellement, l’activité touristique est trop faible au Mali pour que ses impacts 
environnementaux soient importants. En fait, les impacts de l’urbanisation sont 
nettement plus notables, que l’on pense à la pollution des sols, aux mauvaises 
conditions d’hygiène liées à l’absence de réseaux d’assainissement et de gestion 
des déchets, à l’intégration dans le site des nouvelles constructions.  
  
Cependant, un développement incontrôlé de l’industrie touristique, incluant 
l’aménagement des sites et la fréquentation qu’il peut susciter, risque 
d’occasionner d’importantes pressions additionnelles sur des ressources 
naturelles déjà mises à contribution, ainsi que sur les ressources culturelles. 
 
En effet, certains milieux naturels plus fragiles méritent une attention toute 
particulière pour assurer leur pérennité et ainsi garantir l’avenir de l’activité 
touristique qu’ils génèrent. On comprendra que le niveau de satisfaction des 
touristes doit être maintenu de sorte que les destinations conservent leur attrait et 
leur potentiel commercial. Il s’agit ici de ne pas « tuer la poule aux œufs d’or ». 
On pense notamment aux écosystèmes aquatiques, aux complexes dunaires, 
aux forêts…où des aménagements mal planifiés et une fréquentation mal 
contrôlée peuvent mettre en péril les espèces et leurs habitats. 
 
La surfréquentation des sites, avec son cortège de pollution de l’air et de l’eau, sa 
production excessive de déchets, sa consommation abusive de ressources telles 
que l’eau ainsi que ses conséquences sur le tissu social qu’induisent la 
criminalité et la prostitution, peut mettre en péril les attraits même qui font la 
renommée des lieux visités. La dégradation qui en résulte amènera une 
diminution de la fréquentation par les touristes et le déclassement de la 
destination dans les projets touristiques. Malheureusement les exemples de ce 
genre abondent sur tous les continents et l’Afrique n’est pas à l’abri de telles 
menaces. 
 
Ainsi, les aménagements touristiques mal planifiés peuvent occasionner des 
dommages au milieu naturel incluant: 
 

• la dégradation du sol ; 

• la dégradation et la perte des forêts ; 

• la perte de biodiversité et la fragmentation des habitats ; 

• la dégradation des écosystèmes aquatiques. 

                                                
47 Rapport national sur l’État de l’Environnement, ministère de l'Environnement et de 

l'Assainissement du Mali, 2005. 
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Ainsi, tout développement d’activités touristiques axées sur les attraits culturels et 
la nature devra: 
 

•  prendre en charge la protection des zones naturelles, 

• procurer des retombées économiques aux communautés d’accueil, aux 
organismes et aux administrations qui veillent à la préservation des 
milieux naturels en créant des emplois et des sources de revenus pour 
les populations locales 

• sensibiliser tant ces dernières que les touristes à la nécessité de 
préserver le capital naturel et culturel si recherché. 

Le patrimoine culturel, notamment les sites archéologiques et historiques, les 
monuments et les communautés rurales sont autant de ressources précieuses 
pour l’industrie touristique. Toutefois, leur mise en valeur exige une planification 
de la fréquentation, des aménagements adaptés et des moyens de conservation 
appropriés.  
 
Le tourisme rural constitue un bon exemple pour illustrer les enjeux que 
représente le développement de l’industrie touristique dans les zones plus 
isolées. Pour en assurer la maîtrise et le développement harmonieux, le tourisme 
rural est et doit rester le résultat d’initiatives locales, gérées localement et qui met 
en valeur les traditions locales incluant l’artisanat, la musique…Cette forme de 
tourisme pourra ainsi apporter sa part du développement à l’échelle des 
communautés rurales en favorisant l’entreprenariat familial, la participation des 
femmes et des jeunes ainsi qu’en contribuant à la réduction de la pauvreté. 
 
La sauvegarde du patrimoine naturel et culturel étant une condition sine qua non 
de l’écotourisme et du tourisme rural, l’analyse de l’offre devra mettre en 
évidence les menaces et les atteintes qui pèsent sur les sites à développer et 
définir les plans de gestion environnementale et sociale appropriés. On pense 
notamment à la capacité de charge des sites (nombre de visiteurs) et à la nature 
des installations d’accueil capables de s’adapter aux ressources naturelles et 
culturelles sans les endommager. Les contributions monétaires apportées par le 
tourisme (droits d’entrée, permis, concessions, etc.) peuvent contribuer de 
manière importante à la gestion des aires protégées et des sites culturels. 
 

7.2. ADAPTATION AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES  
 
Selon la Direction nationale de la météorologie (DENM) du Mali48, la température 
actuelle du pays serait caractérisée par une augmentation de plus de 0,3°C 
depuis 1970 et une baisse de l’indice de pluviométrie de 20%, entrainant des 
conséquences à tous les niveaux, dont: 
 
                                                
48 Le Mali en ligne (www.lemali.fr), Changements climatiques: une responsabilité humaine, 

4 avril 2008. 
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• l’ensablement des cours d’eau ;  
 

• la dégradation de la qualité de l’eau ; 
 

• la diminution des recharges des eaux souterraines ; 
 

• des poches de sécheresse pendant la saison d’hivernage ; 
 

• une diminution de la longueur de la saison de production agricole, 
entraînant l’exode rural. 

 
Dans la planification à long terme du développement touristique on devra tenir 
compte des impacts occasionnés sur le climat. Ainsi, des moyens de transport 
moins énergivores devront être développés, l’architecture des bâtiments devra 
respecter des critères d’écodesign afin de réduire les besoins en énergie pour la 
climatisation et le chauffage, des programmes d’économie de l’eau, etc.  
 
Les conséquences des changements climatiques sur l’industrie touristique 
exigent aussi une attention particulière de la part de tous les acteurs et d’abord 
de ceux chargés de la planification. En effet, les conséquences des changements 
climatiques sont déjà observables, qu’il s’agisse des perturbations des 
températures (chaleurs extrêmes ou froids intenses), des changements aux 
patrons de distribution des précipitations (sècheresse, inondations), de 
disponibilité des ressources hydriques (baisse des nappes phréatiques, 
diminution des débits des cours d’eau), etc. La montée du niveau des océans, 
l’extension du désert, l’assèchement des lacs (lac Tchad) les événements 
climatiques extrêmes (tornades, tempêtes), l’extension des aires occupées par 
certains parasites ou vecteurs de maladies, etc. sont des phénomènes inquiétant 
et difficilement prévisibles. 
 
Bien qu’un rapport des Nations Unies49 indique que l’Afrique se trouve dépourvue 
de ressources techniques pour faire face aux changements climatiques en cours, 
des communautés peuvent quand même faire preuve d’initiatives.  
 
Un bel exemple est celui de Tombouctou, qui subit de plein fouet les mutations 
climatiques: entre 1901 et 1996, la température y a augmenté de 1,4 °C, on y 
dénotait des périodes de sécheresse prolongées ainsi que des périodes de 
précipitations extrêmes - ces dernières endommageant les mosquées (1999, 
2001 et 2003) et causant l’effondrement d’édifices de boue traditionnels.  Afin de 
protéger et conserver cette ville historique de l’avancée des sables et des 
précipitations extrêmes, une série d’actions ont été entreprises par la 
communauté locale (incluant Imams, ville de Tombouctou, la Mission culturelle e 
Tombouctou…), dont : 
 

                                                
49 Afrik.com, Changement climatique: l’Afrique est vulnérable, 6 novembre 2006 
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• la restauration des mosquées et des édifices traditionnels 
endommagés ; 

 
• l’enlèvement du sable accumulé près des mosquées ; 

 
• la création de zones tampon pour la protection des mosquées de 

l’ensablement ; 
 

• l’amélioration des systèmes de drainage d’eau pluviale. 
 
Ces actions ont conduit le Comité du Patrimoine Mondial de l’UNESCO à retirer 
Tombouctou de sa liste du Patrimoine mondial en péril en 2007. 

 
7.3. CADRE LÉGAL ET RÉGLEMENTAIRE 

 
Le Mali s’est doté d’une législation environnementale relativement complète, 
mais l’adoption accélérée de nouvelles lois et décrets durant les dernières 
années va nécessiter une période de rodage pour que leur implantation soit 
effective.  
 
La protection de l’environnement est ancrée dans la Constitution du Mali 
promulguée le 25 février 1992 qui, en son article 15, stipule que: «Toute 
personne a droit à un environnement sain. La protection, la défense de 
l'environnement et la promotion de la qualité de la vie est un devoir pour tous et 
pour l'État». 
 
Quant au cadre politique, il est donné par la Politique nationale de protection de 
l’environnement (PNPE), adoptée en 1998. Elle concerne la lutte contre la 
désertification, la prévention des pollutions, la promotion de la sécurité 
alimentaire et la lutte contre la pauvreté.  
 
Parallèlement, le Gouvernement du Mali a élaboré un Plan national d’action 
environnementale (PNAE), qui prend en compte l’ensemble des problèmes 
environnementaux. S’y ajoutent des programmes d’action nationaux (PAN), 
assortis de programmes d’action régionaux (PAR) et de programmes d’action 
locaux (PAL).  
 
Avec l’institution de la procédure d’études d’impact environnemental en 1999 et 
l’adoption du Décret n° 03 03- 594/P-RM du 31 décembre 2003 relatif a l’étude 
de l’impact sur l’environnement, l’État vise la prévention de la dégradation de 
l’environnement et des ressources naturelles et la prise en charge par les 
promoteurs de la restauration des milieux dégradés. Ainsi, les projets de 
construction d’hôtels de plus de 30 lits sont sur la liste des projets obligatoirement 
soumis à une étude d’impact. 
 
Au plan national, les principaux textes législatifs et réglementaires relatifs à 
l’environnement sont les suivants: 
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• Loi n°95-04/AN-RM du 18 janvier 1995 fixant les conditions d'exploitation 

des ressources forestières  

• Loi n°95-031/ANRM du 30 mars 1995 fixant les conditions de gestion de 
la faune sauvage et son habitat et leurs textes d’application  

• Loi n°95-004 du 18 janvier 1995 fixant les conditions de gestion des 
ressources forestières  

• Décret n° 03 03- 594/P-RM du 31 décembre 2003 relatif a l’étude de 
l’impact sur l’environnement  

• Décret n°95-043/P-RM du 8 février 1996 fixant l'organisation et les 
modalités de défrichement, de classement et de déclassement dans les 
domaines forestiers de l'État et des collectivités territoriales  

• Loi n°95-031 du 24 mars 1995 fixant les conditions de gestion de la 
faune sauvage et de son habitat  

• Décret n°96-050/P-RM u 14 février 1996 fixant les modalités de 
classement et de déclassement des réserves de faune, des sanctuaires 
et des zones d'intérêts cynégétique  

• Arrêté n°95-2489/MDRE-SG du 14 novembre 1995 déterminant les 
conditions d'exercice de la chasse rituelle et du droit d'usage en matière 
de chasse  

• Arrêté n°98-139/MDRE-SG du 12 février 1998 définissant les conditions 
de délivrance des permis et des autorisations spéciales de chasse aux 
étrangers non résidents  

• Loi n°01-020/AN/RM du 30 mai 2001, relative aux Pollutions et aux 
Nuisances  

• Décret n°01-394/P-RM du 06 septembre 2001, fixant les modalités de 
gestion des déchets solides  

• Décret n° 01-393/P-RM du 06 septembre 2001, fixant les modalités de 
gestion des eaux usées et des gadoues  

• Décret n°396/P-RM du 06 septembre 2001, fixant les modalités de 
gestion des pollutions sonores  

• Décret n° 397/P-RM du 06 septembre 2001, fixant les modalités de 
gestion des polluants de l'Atmosphère 

 
Le Mali a également ratifié une trentaine de conventions et traités internationaux 
relatifs à l’environnement, dont les plus pertinents sont les suivants: 

  

• Convention cadre des Nations Unies sur le changement climatique  

• Convention sur le commerce international des espèces de faune 
sauvages et de flore menacées d’extinction  

• Convention sur la lutte contre la désertification  

• Convention sur la diversité biologique  
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• Convention sur la protection des végétaux  

• Convention de Ramsar sur les zones humides d’importance 
internationale  

• Convention de Rotterdam sur les produits chimiques dangereux  

• Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants  

• Protocole de Montréal sur la couche d’ozone  

• Convention concernant la protection du patrimoine mondial, culturel et 
naturel 

• Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification  

• Convention de Bonn sur la conservation des espèces migratrices 
appartenant à la faune sauvage 

 
 

7.4. CONSTATS STRATÉGIQUES 
 

• Actuellement, l’activité touristique est trop faible au Mali pour que ses impacts 
environnementaux soient importants. Les impacts de l’urbanisation sont nettement plus 
notables, que l’on pense à la pollution des sols, aux mauvaises conditions d’hygiène 
liées à l’absence de réseaux d’assainissement et de gestion des déchets, à l’intégration 
dans le site des nouvelles constructions.  

  
• Mais un développement incontrôlé de l’industrie touristique risque d’occasionner des 

pressions additionnelles sur les ressources naturelles déjà mises à contribution, ainsi 
que sur les ressources culturelles. 

 
• certains milieux naturels plus fragiles méritent une attention toute particulière pour 

assurer leur pérennité et ainsi garantir l’avenir de l’activité touristique qu’ils génèrent 
(écosystèmes aquatiques, complexes dunaires, forêts…).  

 
• La surfréquentation des sites, avec son cortège de pollution de l’air et de l’eau, sa 

production excessive de déchets, sa consommation abusive de ressources telles que 
l’eau ainsi que ses conséquences sur le tissu social qu’induisent la criminalité et la 
prostitution, peut mettre en péril les attraits même qui font la renommée des lieux 
visités. 

 
• Il faudra tenir compte des impacts occasionnés sur le climat dans la planification du 

développement et de l’aménagement touristique (moyens de transport, architecture des 
bâtiments…). 
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8.  ENJEUX SOCIAUX 
 
Les enjeux sociaux liés au développement touristique sont de plusieurs ordres. 
On distinguera les enjeux suivants : 
 

• Maîtriser les impacts du tourisme sur les communautés 
 
• Garantir l’équité et lutter contre la pauvreté 

 
• Informer, sensibiliser et impliquer les acteurs et la population 

 
• Renforcer les capacités et la gouvernance 

 
8.1. IMPACTS SUR LES COMMUNAUTÉS 

 
Le manque d’encadrement des activités touristiques, tant du côté des touristes 
que de celui de l’industrie et de la population, constitue une menace sérieuse 
pour le tissu social des communautés, provoquant: 
 

• un choc culturel, accompagné d’une perte des repères et d’une tendance 
à l’abandon des traditions au profit de la culture de masse, 

• des ruptures au sein des tissus familial et communautaire, 

• la déscolarisation des jeunes, attirés par l’argent facile,  

• le développement de la mendicité, 

• l’augmentation de la délinquance, de la prostitution et des toxicomanies. 

Toutes les ethnies sont fragiles face à ces menaces.  

Plusieurs de ces impacts sont déjà présents en particulier chez le peuple Dogon, 
qui attire la majeure partie du tourisme malien et qui est étudié et suivi depuis 
plusieurs décades. 

Il est cependant difficile de poser un jugement objectif sur les impacts sociaux du 
tourisme en pays Dogon. Cela est d’autant plus difficile que ce peuple évolue 
aussi sous l’effet d’autres transformations dans son environnement:  

• plusieurs traditions animistes ont disparu avec l’islamisation ou la 
christianisation,  

• la société malienne dans son ensemble évolue et il serait difficilement 
justifiable de refuser cette évolution au peuple dogon. 

Face à ces menaces, il est essentiel de développer une stratégie de 
développement touristique qui prévoit un ensemble de balises à divers niveaux 
(comportements, aménagements….), dans le but d’assurer une maîtrise 
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satisfaisante des impacts. L’alternative, celle d’un frein au développement du 
tourisme, priverait le pays d’un moyen de lutte contre la pauvreté reconnu comme 
efficace. 

A cet égard, on peut constater que des balises existent déjà en pays Dogon. On 
peut même avancer que c’est la communauté Dogon qui établit plusieurs des 
règles du jeu du tourisme. Ainsi, il est quasi impossible de se promener librement 
dans les villages, les parcours sont bien établis et ne traversent que certains 
secteurs, le nombre de personnes avec lesquelles le contact est possible est 
limité, les principes de tarification sont établis, les campements sont contrôlés.  

L’accessibilité routière difficile fait par ailleurs qu’un nombre limité de villages est 
visité, sur les 289 que compte le pays. 

Ainsi, le pays Dogon fait il l’objet d’un ethno tourisme déjà largement 
autocontrôlé. Cependant, toutes les balises ne sont pas encore en place et les 
exemples de dérives sont là pour montrer à quels dangers un ethno tourisme mal 
géré peut conduire : villages zoo pour les femmes Kayan au long cou en 
Birmanie, villages Massaïs dédiés aux touristes, acculturation et défiguration des 
sites chez les berbères Aït Bouguemmez du Haut-Atlas. Inversement, les 
exemples de gestion adéquate du tourisme existent aussi : communautés 
aborigènes d’Australie, indiens du Mexique, tourisme communautaire en 
Équateur. 

8.2. ÉQUITÉ ET LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ 
 
Avec un revenu par habitant estimé à 1 033 dollars US et un classement au 
173ième rang mondial sur 177 selon l’indice de développement humain du 
PNUD50, le pays est un des plus pauvres du monde. La stratégie de 
développement touristique doit prendre en compte l’amélioration de l’équité 
sociale et s’efforcer d’avantager les membres les plus défavorisés en leur faisant 
profiter des retombées économiques et sociales du tourisme. La lutte contre la 
pauvreté doit être une priorité, comme le rappellent les déclarations 
internationales, la Stratégie nationale de lutte contre la Pauvreté et les 
programmes de développement durable associés signés par le Mali. 
 
L’OMT et le PNUE (2006) définissent l’équité sociale comme « la recherche 
d’une répartition large et juste des bénéfices économiques et sociaux du tourisme 
dans l’ensemble de la communauté bénéficiaire, notamment en améliorant les 
opportunités d’emploi, les revenus et les services proposés aux plus pauvres ». 
 
Certaines formes de tourisme telles que le tourisme rural, le tourisme culturel et 
l’écotourisme offrent des opportunités de bénéfices économiques pour certains 
groupes historiquement défavorisés ou marginalisés tels que les minorités 
ethniques, les communautés traditionnelles, les nomades, les femmes et les 
jeunes. Aussi, dans sa Stratégie nationale de lutte contre la Pauvreté, le Mali a 
                                                
50 Données de 2005, figurant dans le rapport 2007-2008 du PNUD. 
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identifié le développement du tourisme culturel comme action prioritaire 
(République du Mali, mai 2002).  Les revenus engendrés par ce tourisme 
pourraient s’ajouter à ceux tirés de l’élevage, de l’agriculture céréalière, du petit 
commerce et des revenus fournis par l’émigration. 
  
Les femmes, longtemps marginalisées, peuvent notamment bénéficier des 
opportunités offertes, à condition de leur offrir la formation et le soutien 
économique (microcrédit) dont elles ont besoin. De même les jeunes peuvent 
trouver des opportunités d’emploi et d’affaire s’ils sont supportés par des 
programmes de formation adaptés. 
 
L’équité dans le partage des ressources représente aussi un défi important et va 
de pair avec la lutte contre la pauvreté. Par exemple, l’utilisation du sol, le 
pompage de l’eau, l’approvisionnement en énergie ne doivent pas se faire au 
détriment de l’agriculture, des besoins en irrigation ou de l’électrification rurale. Ils 
doivent plutôt contribuer à l’amélioration des conditions socio-économiques des 
communautés d’accueil. Le développement des infrastructures requises par les 
réceptifs doit être conçu comme une occasion d’apporter aux communautés 
locales les services de base qui font souvent défaut, à savoir l’eau potable, le 
traitement des eaux usées, la gestion des déchets et l’électricité. 
 
Avec les Objectifs de développement du Millénaire, l’Organisation des Nations 
Unies s’est imposé de réduire de moitié la pauvreté dans le monde d’ici 2015. Le 
développement de l’industrie touristique, particulièrement dans les pays pauvres, 
peut contribuer à la réalisation de cet objectif. En effet, avec des ressources 
culturelles (artisanat, musique, traditions, architecture, etc.) et naturelles 
(paysages, biodiversité)  souvent uniques, le Mali dispose d’avantages 
concurrentiels certains. Dans les zones rurales, le tourisme est une source de 
revenus non négligeable pour des communautés dont les membres vivent 
souvent sous le seuil de pauvreté et contribue à l’amélioration des conditions de 
vie. 
 
Les bénéfices pour les communautés d’accueil se mesurent en termes: 
 

• d’opportunités d’emplois dans les secteurs tels que l’artisanat, 
l’agriculture, la pêche, les services de guides, de chauffeurs, 
d’interprètes, dans l’hôtellerie et la restauration, etc. 

• d’opportunités d’affaires incluant les micros et petites entreprises: les 
services d’accueil, d’hébergement, de restauration, de transport, le 
commerce, etc. 

• d’aménagement d’infrastructures: eau, électricité, assainissement, 
communications ; 

• de fourniture de services: dispensaires, écoles, etc. 
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Le tourisme durable peut donc constituer un facteur de développement pour les 
populations, sous réserve d’une politique de promotion concertée alliant 
conservation et valorisation. 
 

8.3. INFORMATION, SENSIBILISATION ET IMPLICATION DES ACTEURS  
 
L’information, la sensibilisation, l’éducation et la participation citoyenne sont à la 
base d’une politique de développement touristique durable. La participation active 
des populations concernées ne peut être obtenue qu’à la suite de leur implication 
à toutes les étapes du projet. L’information et la consultation des communautés 
doivent être abordées à travers les structures officielles de l’État, mais aussi par 
le biais des griots, leaders d’opinion, chefs religieux et de village… 
 
En effet, les projets touristiques qui associent directement les populations locales 
à la planification et à la mise en œuvre ont beaucoup plus de chances de 
connaître le succès en termes de retombées locales et d’être durables. Les 
politiques mises en place dans ce domaine ne doivent toutefois pas se contenter 
d’associer les gens aux campagnes de consultation ; elle doivent aussi donner 
aux communautés les moyens de peser sur les décisions concernant les 
aménagements et activités qui auront une incidence sur leur avenir, tout en 
veillant à ce que les besoins légitimes des autres groupes intéressés soient pris 
en compte. 
 
Les approches pour parvenir à cette participation des communautés sont 
diverses et multiples. Toutefois le principe doit être de prendre toute décision 
concernant le développement du tourisme au niveau de gouvernance le plus 
proche du terrain. S’il s’avère indispensable de prendre des décisions au niveau 
central, les parties intéressées au niveau local doivent être consultées et 
encouragées à participer. Il est important: 
 

• d’associer pleinement les communautés locales à l’élaboration des 
politiques et projets touristiques. Pour cela, on fait appel aux institutions 
locales afin d’engager une procédure de consultation et de participation 
plus large de la communauté et des autres acteurs.  

• de donner aux communautés locales les moyens de peser sur les 
décisions relatives au développement du tourisme dans leur région. Cela 
vaut aussi bien pour les plans de développement touristique que pour les 
décisions concernant les projets spécifiques. 

Afin d’améliorer les conditions d’une prise de décision au niveau local, il est 
nécessaire d’encourager les communautés à acquérir les compétences et les 
connaissances indispensables pour participer efficacement au processus 
décisionnel au niveau local. Le défi dans ce domaine consiste à : 
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• renforcer les capacités des collectivités locales et améliorer leur 
connaissance de l’environnement et du tourisme ainsi que de l’ensemble 
des aspects liés à sa durabilité ; 

• sensibiliser la population aux répercussions que le tourisme peut avoir 
sur l’environnement et le milieu social ; 

• faire en sorte que des informations objectives et transparentes sur les 
projets touristiques envisagés soient accessibles à l’ensemble des 
intervenants locaux. 

Les plans de développement touristique ainsi que les projets qui en découlent 
doivent aussi tenir compte de la position spécifique des communautés rurales 
traditionnelles en matière de contrôle local. En effet, dans de nombreux pays en 
développement, les communautés traditionnelles sont dans une situation unique 
et souvent fragile en ce qui concerne l’impact potentiel du tourisme sur leur 
culture et leurs moyens de subsistance. Il est important de donner un pouvoir 
accru à ces communautés marginales et de les associer au processus 
décisionnel.  
 
On peut conclure sur cet aspect en disant que l’information, la sensibilisation et la 
concertation ne peuvent que favoriser l’acceptabilité sociale des projets de 
tourisme durable particulièrement dans les  communautés les plus isolées. Une 
approche participative à toutes les étapes, depuis l’élaboration des plans de 
développement et la définition des projets jusqu’à leur mise en œuvre, sans 
apporter toutes les garanties de succès en rassemble toutefois plusieurs 
conditions. 
 

8.4. CAPACITÉS ET GOUVERNANCE 
 
Corollaire obligé de l’approche participative, le renforcement des capacités et de 
la bonne gouvernance vise la mise en place d’une structure institutionnelle 
spécialisée disposant de l’expertise et des moyens requis pour exercer un 
leadership dans ce créneau. Cet enjeu pour la réussite d’un développement 
touristique durable au Mali, s’il est bien maîtrisé, se transformera assurément en 
un instrument de soutien essentiel. 
 
La bonne gestion de l’environnement est une obligation encore relativement 
récente pour de nombreux pays et le Mali n’y échappe pas. Au plan institutionnel, 
plusieurs départements ministériels concourent cependant, par leurs actions, à la 
protection de l'environnement. Il s'agit: 
 

• du Ministère de l'Environnement et de l'Assainissement, à travers la 
Direction Nationale de l'Assainissement et du Contrôle des Pollutions et 
des Nuisances (DNACPN) et la Direction Nationale de la Conservation 
de la Nature (DNCN) ; 
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• du Ministère des Mines, de l'Énergie et de l'Eau, à travers la Direction 
Nationale de  l'Hydraulique (DNH) ; 

• du Ministère de l'Administration Territoriale et des Collectivités Locales, à 
travers les Communes ; 

• du Ministère de la Santé, à travers les structures centrales que sont la 
Direction Nationale de la Santé / Division Hygiène Publique et Salubrité. 

Au plus haut niveau, le cadre institutionnel de la gestion des questions 
environnementales est composé d'un Comité interministériel, d'un Comité 
consultatif et d'un Secrétariat Technique Permanent. 
 
Le renforcement des capacités pour un tourisme plus durable cible en général: 
 

• les institutions, notamment les administrations publiques et les ONG ; 

• les entreprises touristiques prestataires de services et les personnels 
œuvrant dans le tourisme: plus particulièrement les micro entreprises et 
les PME dont les capacités professionnelles sont généralement plus 
limitées que celles des plus grandes entreprises et qui ont davantage 
besoin d’aide ; 

• les communautés locales ou des groupes plus spécifiques d’acteurs. 

Les programmes de renforcement des capacités pour un tourisme plus durable 
concernent donc en premier lieu les ministères publics à tous les niveaux et leurs 
services. Ils consistent notamment à: 
  

• développer des capacités de base (en termes de connaissances, de 
compétences et de ressources) à tous les niveaux ; 

• sensibiliser la classe politique et obtenir son soutien ; 

• doter les institutions de structures efficaces et de compétences 
techniques. 

Le renforcement institutionnel peut aussi avoir son importance pour d’autres 
organismes. Par exemple, les ONG qui travaillent dans le domaine de la gestion 
environnementale ou du développement local peuvent jouer un rôle très 
important en orientant le tourisme vers les objectifs de durabilité, mais elles 
peuvent aussi manquer de connaissance concrète du tourisme. 
 
Pour les promoteurs, la réussite à long terme d’un projet touristique durable exige 
que les programmes de formation reposent notamment sur : 
 

• des conseils directs sur la gestion de l’environnement et la certification ; 
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• des stages de formation à la protection de l’environnement et à 
l’utilisation rationnelle des ressources ; 

• des ateliers sur les cultures et traditions locales ; 

• des publications de guides et de manuels sur l’aménagement des sites, 
la gestion de l’eau ou de l’énergie. 

Du côté des communautés locales, les activités d’acquisition de connaissances 
et des compétences doivent d’articuler autour de: 
 

• l’approche face au client ; 

• l’accompagnement de groupes ; 

• le marketing des produits ; 

• la gestion environnementale ; 

• les techniques commerciales ; 

• le travail et la négociation avec des opérateurs commerciaux ; 

• la création de chaînes d’approvisionnement locales ; 

• l’apprentissage des langues étrangères ; 

• ainsi que le suivi des impacts et des performances. 

8.5. CONSTATS STRATÉGIQUES 
 

• Le manque d’encadrement des activités touristiques, tant du côté des touristes que de 
celui de l’industrie et de la population, constitue une menace sérieuse pour le tissu 
social des communautés. Toutes les ethnies sont fragiles face à ces menaces, 
particulièrement celles qui vivent au cœur du tourisme malien dont les Dogon. Le 
tourisme en pays Dogon est cependant déjà structuré et balisé.  

 
• Dans sa Stratégie nationale de lutte contre la Pauvreté, le Mali a identifié le 

développement du tourisme culturel comme action prioritaire. Dans les zones rurales, le 
tourisme est une source de revenus non négligeable pour des communautés dont les 
membres vivent souvent sous le seuil de pauvreté et contribue à l’amélioration des 
conditions de vie. 

 
• L’information, la sensibilisation, l’éducation et la participation citoyenne sont à la base 

d’une politique de développement touristique durable. L’information et la consultation 
des communautés doivent être abordées à travers les structures officielles de l’État, 
mais aussi par le biais des griots, leaders d’opinion, chefs religieux et de village… 

 
• Les programmes de renforcement des capacités pour un tourisme plus durable 

concernent en premier lieu les ministères publics à tous les niveaux et leurs services. Ils 
ont aussi leur importance pour les communautés locales. 
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9.  GOUVERNANCE ET  ORGANISAT ION 
 

Le tourisme malien est piloté par le ministère de l’Artisanat et du Tourisme et par 
l’OMATHO (Office malien du Tourisme et de l’Hôtellerie), qui est un 
établissement public à caractère administratif. 
 
Le secteur privé est structuré en diverses associations. 
 
Un Comité consultatif auprès de l’OMATHO, constitué des intervenants du 
secteur touristique, est prévu dans les textes, mais n’est pas fonctionnel. 

 
9.1. ADMINISTRATION DU TOURISME   

 
Les responsabilités en matière d’administration du tourisme malien relèvent du 
ministère de l’Artisanat et du Tourisme et de son cabinet. L’OMATHO (Office 
malien du Tourisme et de l’Hôtellerie), établissement public à caractère 
administratif, est considéré comme l’agent d’éxécution du ministère. 

 
Au sein du ministère, la responsabilité administrative du secteur tourisme est 
exercée par le Secrétaire général et ses conseillers techniques. Cette petite 
équipe a en charge: 
 

• la préparation et la gestion de la politique de développement touristique 
et de son cadre juridique et réglementaire, 

 
• la supervision de l’OMATHO. 

 
L’OMATHO existe depuis 13 ans. Il a été créé par la Loi nº 95-059 du 2 août 
1995 et par le décret nº 95-367 du 12 octobre 1995. Il remplace l’ancien 
Commissariat au Tourisme, créé en 1971.  
 
L’Office a pour mission « d'élaborer les éléments de la politique du 
Gouvernement en matière de tourisme et d'hôtellerie et d'en assurer la mise en 
œuvre ». A ce titre, « il est chargé: 
 

• de prospecter et de mettre en valeur les ressources touristiques du 
pays,  

 
• d'aménager et de participer à l'équipement des zones d'intérêt 

touristique,   
 

• de participer à la protection, à l'animation et à la restauration des sites et 
monuments historiques,  

 
• de promouvoir au plan national et international des zones d'intérêt 

touristique du pays,  
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• de mener toute étude et de proposer toute mesure visant à favoriser le 
développement de l'activité touristique et hôtelière,  

  
• de participer à la formation et au perfectionnement des opérateurs du 

secteur,   
 

• de veiller au respect de la règlementation en matière de tourisme et 
d'hôtellerie,  

  
• de fournir aux opérateurs économiques du secteur des prestations de 

service ». 
 

L’OMATHO est supervisée par un Conseil d’Administration présidé par le ministre 
en charge du tourisme. Le Conseil est constitué de sept représentants de 
ministères, de deux représentants de secteurs de l’hôtellerie et des agences de 
voyage et de deux représentants du personnel.  
 
Un Comité consultatif, constitué des intervenants du secteur touristique, doit en 
principe émettre des avis sur les projets, les programmes et les questions 
relatives au tourisme, à la demande du Directeur général de l’Office. Ce Comité 
n’est pas opérationnel. 

 
Ce dispositif qui préside à la gestion et au développement du tourisme malien est 
à plusieurs égards comparable à celui que l’on peut trouver dans d’autres pays. 
Mais il a aussi ses spécificités. 
 
La mission Tourisme et Artisanat est bien circonscrite au sein du gouvernement. 
Au Mali comme ailleurs, d’autres ministères exercent des responsabilités qui ont 
un impact sur le développement touristique, comme la Culture ou 
l’Environnement. Des tensions existent avec ces missions, qui ne font que 
traduire des réalités objectives. Ces tensions se gèrent au travers de 
mécanismes de collaboration entre fonctionnaires et de comités interministériels ; 
des lieux d’arbitrage existent. Nous avons pu noter à cet égard une perception de 
fonctionnement en silo et une intégration trop faible, particulièrement en ce qui 
concerne l’aménagement des sites touristiques: la représentation des intérêts 
touristiques au niveau de l’aménagement des sites (établissement des priorités et 
conception des aménagements) est jugée insuffisante. 
 
Ainsi, l’organisation des missions ministérielles ne soulève pas d’autre enjeu 
 que celui de la coordination et du partenariat. 
 
En ce qui concerne maintenant le couplage ministère – OMATHO, le risque de 
duplication des tâches n’existe pas ici car le personnel du ministère est réduit et 
concentré au niveau du cabinet. 
 
Le dispositif doit plutôt être analysé sous l’angle du partage des responsabilités 
entre les deux entités. 
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L’OMATHO est à la fois responsable de la mission régalienne de l’État en regard 
de l’industrie touristique (mission de base visant à assurer l’encadrement légal et 
réglementaire de l’industrie) et d’une mission de type commercial qui consiste 
principalement à élaborer la stratégie de développement touristique du pays et à 
la mettre en œuvre (promotion de la destination Mali, formation et le soutien aux 
intervenants …).  
 
Pour financer ces activités, l’Office a recours à des subventions de l’État d’une 
part, à des revenus de type commercial directement issus de l’activité touristique 
d’autre part.  
 
Il existe différentes façons d’assumer ce double rôle, généralement reconnu dans 
tous les pays. Deux modèles définissent le champ des possibles: 
 

• Modèle A: la prise en charge de la mission régalienne et de la mission 
commerciale par une seule et même administration publique; 

 
• Modèle B: La prise en charge de la mission régalienne par une 

administration publique et de la mission commerciale par le secteur privé. 
 
Entre ces deux pôles, il existe différentes formules qui se distinguent par la part 
relative du secteur public et du secteur privé et, pour ce qui est des 
responsabilités exercées en dehors de l’administration publique, par le degré 
d’indépendance de l’organisme en charge vis-à-vis des pouvoirs publics et le 
mode de contrôle subséquent. 
 
L’OMATHO est un établissement public doté d’une certaine autonomie, 
administrative et financière. Il dispose d’un Conseil d’administration. Mais ce 
conseil est présidé par le ministre et il est composé aux deux-tiers de membres 
de l’administration. Son personnel permanent est constitué de fonctionnaires. Le 
dispositif malien est donc un modèle A doté de mécanismes qui lui assurent un 
peu plus de flexibilité qu’une administration traditionnelle et, en principe tout au 
moins, une ouverture minimale sur le secteur privé. 

 
9.2. OMATHO 

9.2.1. Organisation  
L’OMATHO est constituée de services centraux sis à Bamako et de bureaux 
régionaux. 
 
Au niveau central, il existe des services fonctionnels et des services de soutien. 

 
• la direction de la Promotion du Tourisme est en charge de la production 

du matériel promotionnel, des opérations de promotion sur les marchés, 
de l’accueil et de l’information du visiteur. 
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• La direction de l’aménagement touristique et de l’appui aux entreprises 
est responsable de la réglementation et du contrôle des activités, 
établissements et professions touristiques, de la formation, de l’appui aux 
entreprises ; elle véhicule également les préoccupations touristiques 
dans l’aménagement du territoire.  

 
• la cellule des Études et de la Programmation est en charge des 

statistiques et analyses touristiques, 
  
• la direction administrative et financière est en charge de la gestion du 

personnel et des ressources matérielles et informatiques. Elle gère aussi 
la comptabilité et le budget, 

 
• le bureau de la documentation, 

 
• la cellule en charge du site web de l’Office. 

 
Chacune des huit régions administratives du Mali et le district de Bamako 
dispose d’un bureau régional. Cette déconcentration a débuté en 1999. Le 
bureau de Koulikoro gère une antenne à Siby. Celui de Mopti gère trois antennes 
à Sangha, Koro et Djenné. Les bureaux régionaux ont en charge l’accueil des 
visiteurs, le traitement des commentaires et plaintes, l’appui local aux entreprises 
et aux investisseurs, la collecte d’information auprès des opérateurs.  

 

9.2.2. Recettes  
Les recettes de l’OMATHO proviennent des sources suivantes: 
 

• Taxe sur les nuitées: cette taxe est de 500 FCFA par nuitée par 
personne. Elle est spécifiquement mentionnée dans la facture remise au 
client, qui s’en acquitte donc. Elle est ensuite payée par l’exploitant de 
l’établissement en conformité avec sa propre déclaration de nuitées. Le 
taux de recouvrement a été estimé pour 2007 à 60%. Pour 2008, il est 
estimé à environ 38%. Ce taux reste faible malgré les efforts conjoints de 
l’OMATHO et du ministère des Finances. 

 
• Redevance des compagnies aériennes: cette taxe est de 2 500 FCFA 

par passager voyageant sur un vol international au départ du Mali. Le 
taux de recouvrement pour 2008 est estimé à 90 % (comme pour 2007). 

 
• Redevance des Casino: les quatre casinos du Mali versent 5% du produit 

brut des jeux.  
 

• Subventions de l’État. 
 

Le tableau suivant fait état de la répartition des recettes en 2006, 2007 et 2008. 
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Tableau 55: Recettes de l’OMATHO  

En millions de FCA 
Budget  
2006 

Réel  
2006 

Budget  
2007 

Réel 
2007 

Budget  
2008 

Taxe sur les nuitées 231,8 210,2 285,4 191,4 199,1 
Redevance des 
compagnies aériennes 568,6 420,3 687,1 469,6 755,8 

Redevance des casinos 76,6 40,0 84,6 47,8 88,8 
Subvention de l’État 122,0 122,0 140 146,2 175,3 
Report de solde   91,8   0  55,9 
Total des recettes 999,0 884,3 1197,1 855 1274,9 
Écart prévision-réel  
sur les recettes (hors 
subventions et reports) 

 
-206,5 
(-24%) 

 
-348,3 
(-33%) 

 

 
On constate qu’en 2006 la prévision sur les recettes autonomes de l’OMATHO ne 
s’est pas réalisée, avec un écart observé de 24%. Malgré un report de solde de 
l’année 2005, le niveau de dépense prévu n’a pas été atteint. En 2007, la 
situation est pire, avec un écart de 33% entre les recettes réelles et les 
prévisions.  
 
Le faible taux de recouvrement des recettes et le faible taux d’exécution du 
budget ont déjà été notés dans de précédentes analyses51. Il s’agit donc là d’une 
situation chronique qui freine les efforts de développement touristique du pays.   

9.2.3. Dépenses  
En 2008, l’OMATHO dispose d’un budget prévisionnel d’environ 1,3 milliards de 
francs CFA, en progression de 7% sur le budget 2007.  
 
Ses effectifs sont de 107 personnes, dont 28 fonctionnaires de catégorie A, 19 de 
catégorie B, 4 de catégorie C, 7 conventionnaires et 49 contractuels. 

 
Le tableau suivant fait état de la distribution des dépenses en 2006, 2007 et 
2008. Les regroupements de poste, précisés en note, ont pour objectif de faciliter 
l’analyse stratégique de l’affection des ressources financières. Cette analyse 
serait facilitée par une présentation sous forme de budget-programme. 
 

 

                                                
51 Voir Orientations stratégiques de développement touristique et programme d’actions 

prioritaires, PNUD et OMT, Madrid, 2003, section 1.3.2. 
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Tableau 56: Dépenses de l’OMATHO 

 2006-réel En % 2007-budget En % 2007 - réel En % 2008-budget 
Rémunération 52  137 791 059 16% 159 431 578 13% 172 139 032 22% 214 828 342 
Dépenses de 
fonctionnement53 358 694 925 41% 497 366 932 42% 433 287 881 54% 621 908 984 

Frais de 
promotion54 191 720 904 22% 311 000 000 26% 107 030 979 13% 148 000 000 

Aménagement de 
sites55 19 900 000 2% 55 000 000 5% 0 0% 42 500 000 

Appui à des 
manifestations 47 759 520 5% 30 000 000 3% 33 835 000 4% 73 600 000 

Sensibilisation, 
promotion 69 411 160 8% 78 800 000 7% 26 463 940 3% 92 078 008 

Organisation du 
secteur 7 525 855 1% 14 500 000 1% 1 759 000 0% 23 000 000 

Contributions, org. 
et assoc. 43 538 800 5% 51 000 000 4% 24 500 000 3% 59 000 000 

Total 876 342 223 100% 1 197 098 510 100% 799 015 832 100% 1 274 915 334 
 
Du fait de la surestimation des recettes, les dépenses réelles sont inférieures aux 
prévisions. Ainsi, en 2007, le budget était de 1,2 milliards, mais 0,8 milliards ont 
été dépensés.  
 
L’importance de l’écart est telle que l’affectation stratégique des ressources 
prévue au budget perd beaucoup de signification. Par exemple, rien n’a été 
dépensé en 2007 sur l’aménagement des sites, alors que la dépense prévue était 
de 55 millions. Les frais de promotion prévus étaient de 311 millions, mais la 
dépense réelle a été de 107 millions. Les actions de sensibilisation et de 
promotion sont passées de 79 millions à 26 millions. Les contributions à 
l’organisation du secteur, aux organismes et aux associations n’ont pas atteint les 
niveaux prévus. Pour s’ajuster aux recettes réelles, il faut exercer des coupures 
dans le budget ; ces coupures s’exercent dans les postes compressibles qui sont 
ceux du soutien direct à la promotion et au développement du tourisme. 

 
Sur la base des dépenses réelles de 2007 on constate que: 
 

• 22% du budget est consacré au personnel,  
 

                                                
52  Salaires, accessoires et primes. 
53 Fournitures de bureau, communication, énergie, frais de déplacement, entretien, 

carburant et lubrifiant, fonctionnement des bureaux régionaux, formation et études, 
dépenses diverses, besoins nouveaux et primes de recouvrement, acquisitions et 
immobilisations corporelles, dépenses diverses. 

54 Production de matériel promotionnel, participation aux foires et salons internationaux, 
actions de sensibilisation, de promotion et de familiarisation. 

55  En éxécution par l’OMATHO ou en partenariat. 
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• les dépenses de fonctionnement comptent pour 54% des dépenses 
totales, ce qui paraît élevé,  

 
• Les frais de promotion représentent 13% des dépenses, 

 
• Le soutien financier au financement des manifestations ou à des 

organismes compte pour 10 % des dépenses. 
 

La présentation budgétaire de l’OMATHO est claire. Mais l’absence de budget-
programme (affectation des ressources financières par programme d’action) et 
l’absence de stratégie de développement du tourisme empêchent pour le 
moment tout constat ou toute réflexion sur la stratégie d’affectation des 
ressources financières, humaines et matérielles de l’Office. 

 

9.2.4. Activités  
 
En 2008, les activités de l’OMATHO sont budgétées selon les axes suivants: 
 

• Assainir le secteur du tourisme et de l’hôtellerie 
 

• Donner une image plus attractive des sites et des villes touristiques 
 

• Professionnaliser la gestion du tourisme 
 

• Améliorer le système de collecte, de traitement et d’analyse des données 
statistiques sur le tourisme 

 
• Concevoir des stratégies de développement du tourisme interne à 

l’intention des expatriés résidents 
 

• Renforcer la capacité des agents de la cellule des Études et de la 
Programmation 

 
• Participer aux manifestations nationales, avec comme objectifs de 

promouvoir les produits touristiques maliens, d’encourager le tourisme 
national et de sensibiliser les populations à la chose touristique 

 
• Participer aux manifestations internationales, avec comme objectifs de 

présenter l’offre touristique, de commercialiser le produit touristique, de 
maintenir et d’accroître la part de marché du Mali, d’inciter à 
l’investissement touristique, de prospecter de nouveaux marchés 

 
• Réaliser des éductours pour faire connaître le produit touristique malien 

 
• Produire du matériel promotionnel, avec comme objectifs de valoriser et 

de promouvoir les sites touristiques et le patrimoine culturel malien  
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Ces axes sont détaillés en activités, résultats attendus, indicateurs, échéanciers 
et responsables. Le programme 2007 compte 80 activités.  

 
Cette présentation du programme d’activité fait bien ressortir l’ampleur et la 
diversité des défis à relever, dont l’OMATHO et son personnel paraissent 
conscients. Le programme, organisé selon les principes qui doivent guider 
l’élaboration d’un bon plan d’action, détaille les grands champs de responsabilités 
de l’OMATHO, mais n’est pas appuyé par une stratégie. Par ailleurs, comme on 
l’a noté plus haut, l’Office a chroniquement de la difficulté à réaliser sa 
programmation. 
  

9.3. AUTRES MINISTÈRES 
 
Plusieurs ministères maliens jouent un rôle dans le développement touristique du 
pays. Les principaux sont les suivants. 
 

9.3.1. Ministère de la Culture 
 
Le ministère de la Culture est responsable du patrimoine national, de sa 
préservation et de sa mise en valeur.  
 
Le tourisme malien étant essentiellement de nature culturelle, il ne peut y avoir 
de développement touristique efficace sans partenariat solide avec ce ministère 
responsable des sites, de leur préservation, de leur mise en valeur.  
 
Une communauté de vue avec ce ministère sur les principes et les objectifs du 
développement touristique est aussi essentielle.  En effet, un des grands défis du 
développement touristique est de nature culturelle: comment assurer la 
préservation des cultures, ou plus exactement comment gérer leur inévitable 
évolution, au travers du processus de développement touristique dont l’effet 
d’acculturation est potentiellement très élevé ? Ou encore, quelle forme faut-il 
donner au développement touristique pour qu’il puisse s’inscrire dans une 
évolution maîtrisée du développement culturel ?   
 
La pression actuelle qu’exerce le tourisme sur les sites et le patrimoine culturel 
maliens peut être jugée trop forte par certains. Mais il faut admettre que le niveau 
de fréquentation touristique actuel et surtout les recettes touristiques sont encore 
faibles en regard du potentiel du Mali et des défis économiques et sociaux 
auxquels il est confronté. Il est essentiel que des balises soient convenues au 
niveau gouvernemental et que le ministère de la Culture soit partie de leur 
élaboration.  
 
Actuellement, le ministère de la Culture, avec les ONG et les organisations 
académiques qui gravitent autour de lui, dispose de peu de moyens pour assurer 
pleinement sa mission. Au titre du programme de protection et de promotion de 
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l’Héritage culturel, le ministère compte allouer pour 2008 1,4 millions de francs 
CFA, pour 2009 1,1 millions et pour 2010 1,2 millions56, soit environ 20% de ses 
charges totales. La protection et la mise en valeur des sites touristiques maliens, 
dont certains sont d’importance mondiale, paraît minimale.  

 

9.3.2. Ministère de l’Environnement 
 
Le ministère est en particulier responsable de la préservation et de la mise en 
valeur des sites naturels, dont plusieurs ont un attrait touristique.  
 
Il est plus directement concerné par l’écotourisme, forme de tourisme orienté sur 
découverte écologique de la faune et de la flore, est une des formes 
prometteuses du tourisme malien. 
 
Il a également la responsabilité de la gestion de l’air, de l’eau, des sols, des 
déchets et a donc une influence directe sur la qualité environnementale des 
villes, villages et autres sites touristiques. 
 
Il gère enfin les processus d’évaluation des impacts environnementaux et doit 
s’assurer que le développement touristique ait des impacts acceptables sur 
l’environnement.  
 

9.3.3. Ministère de l’Équipement et des Transports 
 
L’accessibilité est une condition de base du développement touristique. Le 
ministère gère les transports aériens, routiers et fluviaux. Il s’assure du 
développement des réseaux de transport en fonction des objectifs de 
développement économique et social du pays. Son action doit être sensible aux 
besoins d’un développement touristique maîtrisé. 
 

9.3.4. Centre national de promotion de l’artisanat 
 
Le CNPA a été créé en 1995 et a été restructuré en 2003, pour prendre la forme 
qu’on lui connaît aujourd’hui. Il relève du Ministère de l’artisanat. 
 
Sa mission est d’élaborer et de mettre en œuvre la politique nationale en matière 
d’artisanat. Pour se faire, ses activités sont partagées entre trois grandes 
divisions, soit la Formation, la Promotion et les Études et Recherche-
Développement et un Centre de Documentation et d’Informatique. Il dispose à ce 
jour de sept antennes en région, à Kayes, Koulikoro, Sikasso, Ségou, Mopti, 
Tombouctou, Gao et une dans le district de Bamako.  
 
                                                
56 Budget-programme 2008 du ministère de la Culture. 
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9.4. SECTEUR PRIVÉ 
 

Le secteur privé est organisé en près de 30 associations professionnelles. Les 
principaux secteurs d’activité ont chacun leur propre système de représentation: 
agences de voyage, hôteliers, guides, pinassiers…Certains de ces secteurs sont 
même parfois représentés par plus d’une organisation.  
 
Les associations visent avant tout à protéger leurs membres et à voir à ce que 
leurs intérêts soient bien représentés et respectés. Elles cherchent aussi à 
professionnaliser leur métier et à mettre au point des formations qui permettraient 
de le faire.  

 
Ce sont également des acteurs du secteur privé qui s’occupent de la publication 
« Jatigi Kan » qui parait quatre fois par année et permet d’obtenir des 
informations générales sur le tourisme au Mali. Ce guide fournit aussi les 
adresses de certains fournisseurs de services touristiques. 
 
Les principales associations sont les suivantes: 
 
Pour les agences de voyage : 
 

• L’AMAVT (Association Malienne des Agences de Voyages et de 
Tourisme) regroupe environ 50 agences de voyage sur les 108 
enregistrées par l’OMATHO. Elle a été fondée en 1991 et vise à 
représenter la profession auprès des instances nationales et 
internationales, entre autre pour améliorer leurs conditions de travail et 
faire la promotion de leur métier et des activités touristiques. 

 
• Le CAHO (Collectif des agences de voyage et de tourisme pour la Hadj 

et la Oumra). 
 

• L’AMAVPU (Association Malienne des Agences de Voyage pour le 
Pèlerinage et la Umra). 

 
Les agences de voyage sont réglementées : une Loi et un décret fixent les 
conditions d’obtention obligatoire d’une license, les conditions d’aptitude et les 
exigences en matière d’assurances (voir annexe). 

 
Pour les hôteliers et restaurateurs: 
 

• La FNHREM (Fédération nationale des Hôteliers, Restaurateurs et 
Espaces de loisir du Mali) est constituée de neuf associations régionales. 
Elle ne représente pas la totalité des hôtels du pays. 

 
• Le GPHRM (Groupement Professionnel des Hôteliers et Restaurateurs 

du Mali) 
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Pour les guides : 
 

• L’Association des Guides, regroupe environ 100 membres sur les 300 
guides reconnus. 

 
Pour l’ensemble de l’industrie 
 

• Le CPIT (Conseil Patronal de l’Industrie touristique) a été créé 
récemment afin de contrer de nombreuses insuffisances au niveau de 
l’industrie du tourisme, au plan de la promotion, de la formation, des 
infrastructures et de la représentation des professionnels. Il est composé 
de quatre sections: la fédération des hôteliers, l’association des loueurs 
de véhicules, l’association des représentants des compagnies aériennes 
au Mali et les agences de voyage. Deux de ses membres siègent au 
Conseil d’Administration de l’OMATHO. 

 
• L’Association Malienne pour la Promotion du Tourisme Social et Solidaire 

(AMPTS) est membre du Bureau International de Tourisme Social (BITS) 
depuis 2003. Elle travaille principalement auprès de la jeunesse, de la 
famille, des personnes âgées et des travailleurs. 

 
Certaines de ces associations font parties du Conseil National du Patronat du 
Mali (comme l’AMAVT et la FNHREM), une union des groupements d’employeurs 
qui existe depuis 1980.  

 
9.5. PARTENARIAT PUBLIC-PRIVÉ 

 
Un débat récurrent au Mali est celui du partenariat entre le secteur public et le 
secteur privé pour le développement du tourisme malien.  
 
En 2003, la mission OMT notait: « bien que l’OMATHO semble penser que le 
dialogue entre le secteur privé et le secteur public et la coopération sont plutôt 
bonnes, les entrevues sur le terrain révèlent que le même sentiment n’est pas 
nécessairement partagé par le secteur privé. Une transmission efficace et 
transparente de l’information est encore critiquement absente et plusieurs 
décisions stratégiques sont prises sans consultation du secteur privé ».  
 
Aujourd’hui, le constat tiré par le secteur privé est plus aigü : il éprouve un 
découragement certain face à une gestion touristique qu’il trouve insuffisamment 
orientée sur les résultats et inefficiente.  
 
Par ailleurs, il est noté que le secteur privé doit s’organiser et se structurer 
davantage pour relever adéquatement le défi de la concertation avec le secteur 
public. 
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9.6. CONSTATS STRATÉGIQUES 
 

• L’OMATHO est à la fois responsable de la mission régalienne de l’État en regard 
de l’industrie touristique et d’une mission de type commercial, qui consiste 
principalement à assurer la promotion de la destination. De façon générale, il 
existe ailleurs deux extrêmes dans la façon d’assumer ce double rôle: la prise en 
charge de la mission régalienne et de la mission commerciale par une seule et 
même administration publique ou la prise en charge de la mission régalienne par 
une administration publique et de la mission commerciale par le secteur privé. Le 
dispositif malien est plus proche du premier modèle. En effet, même s’il est doté 
de mécanismes qui lui assurent un peu plus de flexibilité qu’une administration 
traditionnelle et, en principe tout au moins, une certaine ouverture sur le secteur 
privé, son conseil, composé aux deux-tiers de membres de l’administration, est 
présidé par le ministre et ses employés permanents ont un statut de 
fonctionnaire. 

 
• Le faible taux de recouvrement des recettes et le faible taux d’éxécution du 

budget de l’OMATHO est un mal chronique qui freine les efforts de 
développement touristique du pays. L’importance de l’écart entre les dépenses 
prévues et les dépenses réelles est telle que l’affectation stratégique des 
ressources prévue au budget perd beaucoup de signification. 

 
• La présentation budgétaire de l’OMATHO est claire. Elle serait davantage 

interprétable si elle était présentée sous forme de budget-programme ; il serait 
alors plus aisé de tirer des constats sur la stratégie d’affectation des ressources 
financières, humaines et matérielles de l’Office. 

 
Un débat récurrent au Mali est celui du partenariat entre le secteur public et le 
secteur privé pour le développement du tourisme malien. En 2003, la mission 
OMT notait: « bien que l’OMATHO semble penser que le dialogue entre le 
secteur privé et le secteur public et la coopération sont plutôt bonnes, les 
entrevues sur le terrain révèlent que le même sentiment n’est pas 
nécessairement partagé par le secteur privé. Une transmission efficace et 
transparente de l’information est encore critiquement absente et plusieurs 
décisions stratégiques sont prises sans consultation du secteur privé ». 
Aujourd’hui, le constat tiré par le secteur privé est plus aigü : il éprouve un 
découragement certain face à une gestion touristique qu’il trouve insuffisamment 
orientée sur les résultats et inefficiente. Par ailleurs, il est noté que le secteur 
privé doit s’organiser et se structurer davantage pour relever adéquatement le 
défi de la concertation avec le secteur public. 

 
• Un fonctionnement « en silo » et une intégration trop faible semblent caractériser 

les rapports entre l’administration du tourisme et celle des autres ministères. Le 
caractére transversal de l’activité touristique nécessite pourtant échanges et 
collaboration. 
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10.  CO N C L U S I O N 
 

• Le Mali est doté de formidables atouts pour assurer son développement 
touristique : 

 
o sa richesse culturelle, fondée sur la coexistence et l’intégration de 

plusieurs ethnies fascinantes, dont les modes de vie et les croyances ont 
façonné les paysages, les architectures, les productions matérielles et 
immatérielles, 

 
o l’extrême gentillesse, la facilité de contact et la grande ouverture de sa 

population, 
 

o sa nature, que l’existence de plusieurs régions climatiques rend 
particulièrement diversifiée. 

 
• Cette offre est tout à fait en mesure de répondre aux attentes de touristes qui 

recherchent le dépaysement culturel et l’aventure dans une Afrique authentique. 
Le « produit Mali » s’inscrit dans cette nouvelle tendance du tourisme mondial, 
qui va contribuer à renforcer la fréquentation du continent africain dans les 
années à venir. 

 
• Malgré ces opportunités et les efforts déjà faits pour les saisir, le tourisme malien 

est encore émergent. Il paraît insuffisamment développé en regard de son 
potentiel, mais aussi des enjeux économiques et sociaux auxquels est confronté 
le pays. Le gouvernement compte sur le tourisme comme un des leviers de la 
croissance économique et de la lutte contre la pauvreté. Ce point de vue est 
soutenu par les organismes internationaux dont la Banque Mondiale. C’est 
clairement dans cette perspective que devra s’inscrire la future stratégie de 
développement du tourisme. 

 
• Le tourisme malien n’a pas encore franchi plusieurs des étapes structurantes qui 

font la différence entre développement et croissance. La fréquentation touristique 
croît en rapport avec l’accroissement naturel de la demande, alors qu’elle devrait 
évoluer sous l’effet de changements plus structuraux. Trop peu de cec 
changements ont été jusqu’à présent engagés ; on peut mentionner 
l’encadrement du secteur et la formation. 

 
• Les forces et faiblesses du pays on été identifiées, les menaces et les 

opportunités ont été circonscrites. C’est du côté de l’approche stratégique que 
doit maintenant porter la réflexion. 

 
• Le diagnostic doit aussi prendre en compte un autre constat : les faiblesses 

identifiées dans le présent rapport sont, à peu de choses prés, les mêmes que 
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celles que faisait ressortir l’OMT en 200357. L’existence d’obstacles au 
changement doit être prise en compte dans la présente tentative d’élaborer une 
nouvelle stratégie. En particulier, les efforts devront être ciblés malgré (et en fait 
à cause) de l’ampleur du chantier. En effet, la tentation serait forte de concevoir 
une stratégie qui s’attaquerait à tous les problèmes à la fois. Il faudra plutôt 
définir des phases d’évolution et concevoir une stratégie qui orientera la première 
étape de changement. Cette stratégie ne réglera pas tous les problèmes mais 
permettra de progresser à l’intérieur de certaines des contraintes ou des 
obstacles actuels. 

 
• Une transformation structurelle, intrinsèque au processus de développement, 

n’est pas sans risques. Ces risques, identifiés dans le rapport, sont de nature 
environnementale et sociale. On ne peut envisager pour le Mali un tourisme 
polluant, déstructurant et sans retombées économiques. Le champ des 
développements touristiques possibles n’est donc pas complètement ouvert. La 
stratégie devra promouvoir une forme de tourisme durable qui minimise les 
impacts environnementaux et sociaux et qui profite le plus directement possible 
aux populations.  

 

                                                
57 République du Mali, ministère de l’artisanat et du tourisme, Orientations stratégiques de 

développement touristique et programme d’actions prioritaires. Novembre 2003, 
Madrid, OMT et PNUD. 
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Annexe 1 : Carte 
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Annexe 2 : Attraits, région Ouest 

 

Autres expériences touristiques Hébergement Accessibilité  
physique 
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t 1=piste 
2=route 
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0=aucun 
1= moins de 

100km 
2=sur place 

Soutien 
touristique  

(guide 
locaux, 
bureau 

d’informatio
n locale, 

etc.) 

Potentiel  
touristique 

  Région Administrative de Kayes 

Bafoulabé 1    
Région la plus 

sauvage du Mali / 
fleuve Sénégal  

  Festival de 
Bafoulabé     1 1   

Diamou 1    

Paysages naturels 
/ Chutes de Gouina 
(plus belles chutes 

d’Afrique de 
l’Ouest) 

  Festival de Gouina     1 1   

Kayes 2     

Nature préservée 
de la région, une 
des régions les 

plus sauvages et 
méconnues du 

pays. Lacs Magui 
et de Doro.  

Excursions 
de juillet à 
décembre 

sur le 
Sénégal en 

amont 
(jusqu’à 

Bafoulabé 
et chutes de 

Gouina))   

 

Festival 
international de 
Kayes, Médine, 
Tambacounda / 

Festival Mali 
Kaama Musundo 

    3 2   

Kita 2 

Colline Kita 
Kourou/ 

Cath. Notre 
Dame du 

Mali/ 
Vestibule 
sacré des 
griots de 
Boudefo 

   Excursions        1 0   

Mantantali 1    Barrage hydro-
électrique /   Festival de l’eau     1 0   

                                                
58 La cote 1 correspond au plus faible niveau d’attraction et la cote 4 au plus fort niveau d’attraction. 
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Autres expériences touristiques Hébergement Accessibilité  
physique 

Quantité Qualité Route Air 
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2=sur place 

Soutien 
touristique  

(guide 
locaux, 
bureau 

d’informatio
n locale, 

etc.) 

Potentiel  
touristique 

  Région Administrative de Kayes 
paysages et 
végétation  

Médine 3    Rapides de Félou 
Excursion 

depuis 
Kayes 

 Festival Sons et 
Lumière      2 1   

Parc 
national 

du Bafing 
1    

Réserve la plus 
intéressante du 

pays / végétation 
dense / faune 

difficile à 
apercevoir depuis 

les pistes 

       
 
 

1 

 
 

1 
  

Parc 
national 

de la 
Boucle de 

Baoulé 

1    

Grands herbivores 
et carnivores en 
quasi extinction / 

avifaune 
accessible par 

fleuve depuis Mopti 
(site de Walado-
Debo, plaine de 
Seri, lac Horo) 

  

Manifestations 
culturelles liées à 

la chasse, 
agriculture ou fêtes 

traditionnelles à 
dates fixes ou 

mobiles 

    

 
 
 
 

1 

 
 
 
 

1 

  

 



Mali – Stratégie de développement du tourisme 
Septembre 2008 
 
 

   127 

Annexe 3: Attraits, région Sud 

Autres expériences touristiques Hébergement Accessibilité  
physique 

Quantité Qualité Route Air 
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2=route 

3=goudron 
  

0=aucun 
1= moins de 

100km 
2=sur place 

Soutien 
touristique  

(guide 
locaux, 
bureau 

d’information 
locale, etc.) 

Potentiel  
touristique 

Région Administrative de Sikasso 
Région de 
Sikasso                 

Bougouni 1            3 0   
Koutiala 1            3 0   

Sikasso 2 Grottes de 
Missirikoro       

Festival 
Triangle de 

Balafon 
    3 0   

Yanfolila 1  Chasse guidée          2-3 0   
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Annexe 4: Attraits, région Centre 

Autres expériences touristiques Hébergement Accessibilité  
physique 

Quantité Qualité Route Air  
Région  
centre 
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d’attraction  
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t 1=piste 
2=route 

3=goudron 
  

0=aucun 
1= moins de 

100km 
2=sur place 

Soutien 
touristique  

(guide 
locaux, 
bureau 

d’information 
locale, etc.) 

Potentiel  
touristique 

District de Bomako 

District de 
Bomako 3        

Biennale de la 
photographie 

africaine / 
Festival du Théâtre 

des Réalités / 
Festival 

international de 
percussions 
/Festival des 
masques de 
Koulouba / 

/ Raid jet-ski 
Bamako-

Tombouctou 

    3 2   

Région administrative de Koulikoro 

Kangaba 2    

Végétation 
luxuriante des 

Monts 
Mandingue 
/observation 

hippopotames 

       3 1   

Koulikoro 2       Fête des 
chasseurs N’Do         
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Kangare 1   
Sports  

nautiques / 
pêche  

Lac artificiel 
de Sélingué 

(barrage) 

Excursions 
pirogue       3 0   

Siby 3  Chasse 
guidée  

escalade / 
baignade / 
randonnée 
pédestre 
guidée 

 paysages 
luxuriants, 

chutes,  sites 
naturels 
(Monts 

Mandingue) 

       3 1   

Région administrative de Ségou 

Markala 2       

Festival des 
masques et 

marionnettes de 
Markala 

(Festmamas) 

        

Niono 1 Mosquée               
San 2       Sankémon     3 0   

Ségou 3        Festival sur le 
Niger      3 0   

Région administrative de Mopti 

Pays Dogon 4   trekking    

Festival de danses 
des masques (a 

lieu dans un village 
différent chaque 

année) 

    3 1 
Service 

guides GPCS 
(Bankass) 

 

Djenné 4 Grande 
Mosquée      

Crépissage de la 
Grande Mosquée / 
Fêtes Musulmanes 

/ Tabay Ho 
(chasses aux 

lièvres)  

    3 0   

Douentza 2    

réserve 
d’éléphants 
du Gourma / 

paysages 
vers Hombori 
/ inserbergs 

       3 0   

Hombori  2 Mosquée de 
Komoguel  

Escalade 
(niveau 2 à 

7A),  / trekking 
Monts du 
Gourma  

Éléphants du 
Gourma (oct 
à juillet) puis 

transhum. 
vers Burkino 

Faso / 
randonnée 
chamelière 

       3 0   

Mopti 3 Mosquée de 
Komoguel     Delta intérieur 

du Niger 
via COMANAV 

Tombouctou août  Traverse des 
bœufs à Dialloubé     3 2   
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(grands 
espaces, 

nature 
sauvage) / lac 

Debo 
(pinasse à 

voile, 
avifaune, 

hippopotame) 

à mi-janvier  (2 
nuits/3 jours)  

Gao août à fin 
novembre (3 
nuits/4 jours)  

via pinasse avec 
bivouacs: 

Tombouctou, 5 
jours (période 

allongée) 

et Diafarabé 
(décembre) 
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Annexe 5: Attraits, région Nord 

Autres expériences touristiques Hébergement Accessibilité  
physique 
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t 1=piste 
2=route 

3=goudron 
  

0=aucun 
1= moins de 

100km 
2=sur place 

Soutien 
touristique  

(guide 
locaux, 
bureau 

d’information 
locale, etc.) 

Potenti
el  

touristi
que 

Région administrative de Tombouctou 

Tombouctou 4 

 Mosquées de 
Sankoré, 

Dkingareiber et 
Siki Yahiya 

   

Vers Mopti 
(saison plus 

longue) et Gao 
(saison plus 

courte) 

Randonnée 
chamelière / 

randonnée multi-
jours 4x4 (2 ou 

4) 

Festival au 
désert 

d’Essakane  
    2 2   

Région administrative de Gao 

Gao 1 Tombeaux des 
Askias   

Dune rose / 
hippopotames 

/ avifaune / 
réserve 

d’Ansongo 
Ménaka (97 

km) / 

 

randonnée 
chamelière 

(Djébok) / Adrar 
des Ifoghas (en 

émergence, 
région encore 

peu sûre) 

Festival 
international des 

arts et de la 
culture de 
Songhai / 

Festival touareg 
d’Andéram-

boukane 
 (407 km de 

Gao) 

    3 0   

Région administrative de Kidal 
Kidal 1       Festival targui 

d’Essouk     1 0   
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Annexe 6: Les grands sites naturels et culturels malien 

 
Le Mali possède huit réserves de faune, un parc national, une réserve partielle, deux réserves forestières et 
de faune, une réserve domaniale et de faune et trois sites Ramsar. Le Programme de renforcement des 
zones protégées cible des priorités d’action qui sont présentées à l’annexe 1. 

 
 

Nom des aires Localisation Statut Année de création Superficie 
(ha) 

Ansongo  Ansongo  Réserve de faune  1950 1 750 000 

Badinko  Kita  Réserve de faune  1994 137 772 

Bafing Makana  Bafoulabé Kéniéba  Réserve de faune  1990 158 989 

Banifing, Baoulé  Dioïla  Réserve de faune  1954 13 000 

Baoulé  Kolokani  Parc National  1994 187 762 

Douentza (Gourma)  Douentza Rharous  Réserve partielle  1959 1 200 000 

Fina  Kita  Réserve de faune  1994 108 668 

Kénié – Baoulé  Koulikoro  Réserve/Forest. Faune  1954 67 500 

Kongonssambou-gou  Kolokani  Réserve de faune  1994 76 858 

Sounsan  Dioïla  Réserve/Forest. Faune  1954 37 600 

Siankadougou  Bougouni  Réserve de faune  1954 6 000 

Talikourou  Kita  Réserve domaniale et de faune 1953 13 900 

Walado – Debo Youvarou  Site de Ramsar  1987 103 100 

Lac Horo Goundam  Site de Ramsar  1987 18 900 

Plaine de Seri Tenenkou  Site de Ramsar  1987 40 000 

Lac Maguir Kayes En voie de classement Ramsar  

Nienendougou  Bougouni  Réserve de faune  à l’étude 40 640 
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Parmi les écosystèmes les plus importants, on peut mentionner les suivants : 

• Le troupeau d’éléphants de Gourma 

La faune de la zone sahélienne se singularise par la présence 
d’un troupeau d’éléphants du Gourma (environ 600 têtes) 
représentant la population la plus septentrionale et la plus viable 
de l'Afrique de l'Ouest. Ces éléphants ont acquis au cours des 
siècles un comportement migratoire (sur plus de 800 km) qui les 
amène à décrire une large courbe annuelle entre le Gourma 
malien (10 mois ) et le Sahel burkinabé (2 mois). Cette 
population d’éléphants qui a souffert de la longue période de 

sécheresse des années 1970-1980 (tarissement de mares, dégradation des zones de pâturage) est 
aujourd’hui menacée par la concurrence pour l’eau et l’espace et par le braconnage. 

• La réserve du Bafing – Makana 

 La réserve du Bafing – Makana, d’une superficie de 159 000 ha, a 
été classée en avril 1990. Elle se caractérise par des chaînes de 
collines, des collines isolées et des plateaux latéritiques. Les 
collines sont séparées par des vallées et des plaines. Sur les 
plateaux, on rencontre une savane herbeuse et arbustive le long 
du fleuve et autour des mares une galerie forestière. Les plaines 
et les ravins sont le domaine de la savane arborée. Cette 
végétation représente la dernière savane arborée soudanienne 

qui soit relativement intacte au Mali. Elle abrite cinq espèces de primates (Chimpanzés, Galagos, 
Patas, Babouins, Singes verts), des antilopes (rouans, cobs Defassa) et des lions. Mais la 
spécificité de cette zone est qu'elle est le point le plus septentrional de distribution de l’Eland de 
Derby ainsi que des chimpanzés, deux espèces au statut précaire au niveau international. 

• Le delta du Niger 

 Le delta du Niger, miroir de la diversité biologique au Mali, s’étend 
sur près de 64 000 km² au centre du pays. Il présente une grande 
originalité floristique.  
Les bourgoutières qu’on retrouve dans les cuvettes, constituaient 
jadis le lieu privilégié de production animale grâce à leur potentiel 
fourrager, mais aujourd'hui ce potentiel devient de plus en plus 
faible à cause des aléas climatiques. Les "toguerrés" (parties 
exondées) portent soit une savane arbustive, soit une savane 

arborée, soit une palmeraie soit des acacières. On peut également citer Acacia kirkii, une espèce 
endémique de l'Afrique de l'Ouest qui sert de lieu de nidification et de dortoir pour beaucoup 
d’espèces d’oiseaux. 
Le delta est fréquenté par environ 350 espèces d’oiseaux paléarctiques, interafricains et 
sédentaires. Dans cette zone, les oiseaux migrateurs paléarctiques commencent leur arrivée en 
août et restent dans la zone jusqu’en janvier. Les migrateurs interafricains profitent des saisons de 
pluies et de l’alimentation abondante associée à ces pluies et se reproduisent activement dans le 
delta entre deux migrations. 
Les deux sites Ramsar situés dans le Delta (le Walado-Débo de 103 100 ha et de la plaine du Séri 
environ 40 000 ha) abritent une avifaune aquatique très nombreuse composée en grande partie 
d’oiseaux migrateurs. 
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Le Mali possède surtout des richesses culturelles dont la notoriété a depuis longtemps dépassée 
ses frontières. Le plus connu des sites culturels étant sans nul doute la ville de Tombouctou. Parmi 
l’ensemble des sites, ceux qui font l’objet d’un classement par l’UNESCO et d’une protection ainsi 
que ceux qui sont soumis à la Liste indicative sont présentés brièvement ci-après. 
Biens inscrits sur la Liste du patrimoine mondial (UNESCO, 2008) 

• Tombeau des Askia (2004) 

 La spectaculaire structure pyramidale du tombeau des Askia, 
édifiée en 1495, témoigne de la puissance et de la richesse de 
l’empire qui s’épanouit aux XVe et XVIe siècles grâce au contrôle 
du commerce transsaharien, notamment du sel et de l’or. 
L’ensemble, y compris la tombe pyramidale, les deux mosquées à 
toit plat, le cimetière de la mosquée et l’espace des assemblées 
en plein air, fut édifié lorsque Gao devint la capitale de l’Empire 
songhaï et après qu’Askia Mohamed eut fait de l’islam la religion 

officielle de l’Empire à son retour de La Mecque. 

• Tombouctou (1988) 

Dotée de la prestigieuse université coranique de Sankoré et 
d'autres medersas, Tombouctou était aux XVe et XVIe siècles une 
capitale intellectuelle et spirituelle et un centre de propagation de 
l'islam en Afrique. Ses trois grandes mosquées (Djingareyber, 
Sankoré et Sidi Yahia) témoignent de son âge d'or. Bien que 
restaurés au XVIe siècle, ces monuments sont aujourd'hui 
menacés par l'avancée du sable. 

 

• Ville ancienne de Djenné (1988) 

Habité depuis 250 av. J.-C., le site de Djenné s'est développé 
pour devenir un marché et une ville importante pour le commerce 
transsaharien de l'or. Aux XVe et XVIe siècles, la ville a été un 
foyer de diffusion de l'islam. La ville est célèbre pour sa mosquée 
et ses maisons traditionnelles, dont près de 2 000 ont été 
préservées. 
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• Falaises de Bandiagara et pays Dogon (1989) 

En plus de ses paysages exceptionnels de falaises et de plateau 
gréseux intégrant de très belles architectures (habitations, 
greniers, autels, sanctuaires et toguna – abris des hommes), le 
site de la région de Bandiagara possède des traditions sociales 
prestigieuses encore vivantes (masques, fêtes rituelles et 
populaires, cultes périodiquement rendus aux ancêtres à travers 
plusieurs cérémonies). Par ses caractéristiques géologiques, 
archéologiques et ethnologiques et ses paysages, le plateau de 

Bandiagara est l'un des sites les plus imposants d'Afrique de l'Ouest. 
Biens soumis à la Liste indicative 

• Kamablon (1999) 

 Le bien culturel dénommé Kamablon est un édifice de plan 
circulaire en briques de banco recouvert d'un toit conique de 
chaume. Les murs, à l'intérieur et à l'extérieur sont ornés de 
peintures sensées prédire l'avenir du Mandé pendant les sept 
années suivant la réfection du toit. Le Kamablon, situé au cœur du 
bara (espèce de place publique réservée aux grandes 
cérémonies) est entouré de plusieurs biens sacrés : le puits et le 

figuier qui le surplombent, les fromagers et Ia tombe de Massa Sèmè (fondateur et premier prétre 
du Kamablon). 

• La Boucle du Baoulé (1999) 

 La Boucle du Baoulé couvre une vaste région de près de 
1 000 000 ha. Il comporte quatre réserves naturelles (le Parc 
National de la Boucle du Baoulé, les réserves de la Fina, du 
Kongossambougou et du Badinko) entre lesquelles s’étendent des 
corridors non classés. En plus d'une flore et d'une faune variées, 
la Boucle du Baoulé possède un important patrimoine 
archéologique avec, à ce jour, plus de 30 sites archéologiques 
identifiés. 

 

• Es-Souk (1999) 

 Les vestiges d'Es-Souk s'étendent sur 1 km de longueur et 0,50 
km de largeur. Ils comprennent des ruines de maisons et de 
mosquées et plusieurs nécropoles marqués par des enclos 
quadrangulaires et des tombes apparemment préislamiques 
indiquées par des tumulus de pierres. De nombreux rochers 
autour du site sont recouverts de gravures rupestres. 
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Annexe 7: Décret sur les établissements de tourisme 

 
Décret portant sur la réglementation de l’agrément et de l’exploitation des établissements de 
tourisme (Décret no 06-340/P-RM) 
(en remplacement du décret no 96-128/P-RM du 18 avril 1996) 
10 août 2006 
 Objectifs  Gestion et Contrôle (respect de la réglementation) 

- Déterminer les conditions d’agrément 
et d’exploitation des établissements 
de tourisme  pour les entreprises 
commerciales offrant une ou 
plusieurs des prestations suivantes : 
-   hébergement 
- restauration 
- boisson 
- loisirs 
 

Liste détaillée : 
auberge, bar restaurant, café, 
campement, camping, chambre d’hôte, 
discothèque, espace de loisirs, gîte, 
hôtel, motel, pension, relais de 
tourisme, résidence touristique, salon 
de thé et pâtisserie, snack-bar/snack, 
village de vacances 
 

 

Gestion de demande d’agrément : 
- Liste de pièces justificatives pour faire une demande 

pour la construction,  transformation ou 
l’aménagement d’un établissement de tourisme  
inclut* : 
 Preuve d’aptitude professionnelle ** : avoir occupé 

au moins 5 ans, dont 3 comme cadre, un poste de 
responsabilité dans un établissement de tourisme ou 
formation professionnelle reconnue par le requérant 
(minimum accepté : brevet de technicien en tourisme, 
hôtellerie, comptabilité) ou occuper un poste 
technique à l’interne  
 Assurance-responsabilité civile professionnelle 
 Autorisation d’implantation délivrée par la Mairie 
 Police d’assurance incendie obligatoire pour 

boîtes de nuit et tout établissement comportant une 
boîte de nuit 
 Plans de situation, de mase, distribution intérieure, 

façades principales, évacuation eaux usées, 
installations de sécurité 

 
Système de contrôle : 

- Visites de contrôle périodiques des établissements de 
tourisme 

- Possibilité de fermeture provisoire si non-conformité à 
la mise en demeure (ex : condition 
d’hygiène/assainissement/ sécurité, refus de fournir 
information à l’Administration, dont les statistiques, 
non-déclaration ou reversement de la taxe touristique) 

Gestion :  
- Commission technique se réunissant lorsque 

nécessaire et formée de : 
 neuf représentants de divers ministres 
 deux représentants paragouvernementaux 
 trois représentants d’associations sectorielles 

touristiques et municipales 
  

* ne dispense pas des formalités autres, tels que permis de 
construction 

** source : Liste des pièces à fournir pour la constitution du dossier 
d’un agrément et d’une licence d’un établissement de tourisme, 
OMATHO 
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Annexe 8: Loi sur les organisateurs de voyage et les guides 

 
Loi régissant les professions d’organisateurs de voyages et de séjours et de guides de tourisme 
(Loi no 03-040)  
30 décembre 2003 
Réglementer l’exercice des 
professions d’organisateurs de 
voyages et de séjours pour : 
- agences de voyage et de tourisme 
- associations, organismes et 

groupements de tourisme à but non 
lucratif (personnes morales 
organisant, de façon non 
permanente et non commerciale, 
des voyages et séjours pour leurs 
membres) 

- organismes locaux de tourisme à but 
non lucratif (syndicats d’initiative 
dans les collectivités décentralisées 
pour les opérations liées au séjour 
dans ces localités ou les environs 
immédiats) 

- guides de tourisme 
 guide local (capable de conduire 

ou d’accompagner à l’intérieur 
d’un village, ville, commune, 
cercle ou région tout en donnant 
des informations utiles) 

 guide national (capacité à 
conduire sur toute l’étendue du 
territoire national tout en donnant 
des informations utiles) 
       

Pour les agences de voyages : obtention obligatoire d’une 
licence d’organisateurs de voyages et de séjours, sous 
condition de : 
- garanties de moralité et solvabilité 
- possession d’une assurance civile professionnelle 
- attestation/diplôme  de compétence professionnelle pour un 

des représentants légaux statutaires ou préposés 
- disponibilité d’installations matérielles appropriées 
- tenue de livres comptables et documents techniques, 

accessibles par les agents de l’Administration Nationale du 
Tourisme  

- remise de données périodiques sur le chiffre d’affaires et 
statistiques 

Associations, organismes et groupements de tourisme à but 
non lucratif : 

Obtention d’une autorisation sous condition de : 
- présentations de statuts, règlements internes et listes de 

dirigeants 
- présentation d’un diplôme justifiant la compétence 

professionnelle par un des représentants légaux ou 
statutaires ou des préposés 

- Publicité s’adressant à d’autres personnes que les 
membres est interdite 

Organismes locaux de tourisme à but non lucratif : 
Obtention de l’autorisation sous condition de : 

- présentation des statuts et documents relatifs à la création 
de l’organisme 

- présentation d’un diplôme justifiant la compétence 
professionnelle par un des représentants légaux ou l’un des 
préposés 

- Disponibilité d’installations matérielles appropriées 
Guides de tourisme : 

Droit d’exercer la profession sous condition de : 
- nationalité malienne 
- 18 ans et plus 
- aucune condamnation pour infractions volontaires 
- bonne moralité 
- titulaire d’un Certificat d’Aptitude Professionnelle (CAP) 

Système de contrôle : 
- Personne physique ou dirigeant non titulaire d’une licence, 

d’un agrément, d’une autorisation d’exercer ou d’usurpation 
de titre ou d’insignes, passible d’un emprisonnement de 2 à 
6 mois et d’une amende de 50 000 à 2 M Francs CFS 

- Pour tout guide exerçant déjà la profession à la date de la 
promulgation de la présente, doit soumettre dans un délai 
de trois mois un dossier de candidature au CAP. Un test 
d’aptitude dans les trois mois suivants sera organisé afin 
d’évaluer les candidatures. 
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Annexe 9: Décret sur la profession de guide 

 
Décret fixant les conditions d’exercice de la profession de guide de tourisme (Décret no 04-123/P-
RM) 
21 avril 2004 
(abrogation du décret no 96-129/P-RM du 18 avril 1996) 

Objectif Gestion et Contrôle 

Fixer les modalités d’exercice de la 
profession de guide de tourisme 
 

 

Conditions requises : 
- titulaire au moins du Diplôme d’Études Fondamentales 

(DEF) ou diplôme équivalent 
- Parler couramment l’anglais ou autre langue étrangère 
- Avoir des connaissances approfondies en géographie, 

histoire de l’art, monuments, sites, traditions 
- Parler une langue nationale couramment parlé dans la 

fautreu zone d’activité 
Système de contrôle : 
- Immatriculation au registre de Guide de Tourisme tenu par 

l’OMATHO 
- Délivrance d’une carte professionnelle de l’OMATHO 
- Insigne apparent comportant numéro d’immatriculation, 

catégorie et zone d’intervention, délivré, par l’OMATHO 
Sanctions : 
- Avertissement lors de transgression des dispositions de la loi 

régissant la profession 
- Retrait de la carte et insigne lors de faute portant atteinte à 

la moralité et l’honorabilité 
- Radiation en cas de récidive 
Dispositions transitoires : 
- Délai de 6 mois pour se conformer à la loi : 

 Guide local : confirmation de 5 ans d’expérience dans 
le guidage par deux agences de voyages agréées 
depuis au moins 5 ans et exerçant  depuis sans 
interruption 

 Guide national : confirmation de 5 ans d’expérience 
comme guide local dans au moins 3 régions diverses 
par deux agences de voyages agréées depuis au moins 
5 ans et exerçant depuis sans interruption 
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Annexe 10: Décret sur la profession d'organisateur de voyage 

 
Décret fixant les conditions d’exercice des professions d’organisateurs de voyages et de séjours 
(Décret no 04-124/P-RM) 
21 avril 2004 

Objectif Gestion et Contrôle 

Déterminer la procédure d’agrément 
de : 
- l’agence de voyages et de tourisme 

(dont l’autorisation d’exercice, les 
conditions d’ouverture des 
succursales d’agences, le transfert 
de propriété, la suspension et retrait 
de l’autorisation d’exercice) 

- associations, organismes et 
groupements de tourisme à but non 
lucratif (personnes morales 
organisant, de façon non permanente 
et non commerciale, des voyages et 
séjours pour leurs membres 

- organismes locaux de tourisme à but 
non lucratif 

 

Pour l’agence de voyages et de tourisme : 
Conditions d’aptitude professionnelle : 
- avoir occupé pendant au moins 5 ans, dont 3 comme 

cadre, un poste de responsabilité dans une agence de 
voyages et de tourisme 

ou 
- possession d’un brevet de technicien de tourisme (option 

accueil) ou licence ou diplôme d’un niveau égal ou 
supérieur reconnu par l’État 

Conditions d’assurance : 
- contracter une assurance responsabilité civile 

professionnelle valide pour le Mali et pout tout pays 
couvert par les activités de l’agence 

- cautionnement d’une valeur de 2 M de francs CFA déposé 
auprès du trésor public, pour couvrir engagements envers 
clients et remboursement de prestations non fournies 

- contrôle de la validité du contrat d’assurance 
(responsabilité civile professionnelle), de la gestion de la 
caution sous la responsabilité de l’Administration Nationale 
du Tourisme  

- si créance dépasse le montant de la caution, l’agence doit 
verser à l’Administration le montant complémentaire dans 
un délai d’un mois 
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Annexe 11: Liste des personnes consultées 

 
Étaient présents au Forum du 24 avril : 
Almamy Ibrahima Koressi, Secrétaire Général, Ministère de l’Artisanat et du Tourisme (MAT) 
Keita, Sidy, Office Malien du Tourisme et de l’Hôtellerie (OMATHO) 
Niambélé, Mamadou, Office Malien du Tourisme et de l’Hôtellerie (OMATHO) 
Diarra, Mamary, Administrateur du Tourisme, Office Malien du Tourisme et de l’Hôtellerie 
(OMATHO) 
Soumaré, Ismaïl, chef de la Cellule des Études et de la Programmation, Office Malien du Tourisme 
et de l’Hôtellerie (OMATHO) 
Koné, Mamadou, Directeur de la Promotion de l’Artisanat et du Tourisme (CNPA) 
Tessougué, Moussa, Géographe – Statisticien, Office Malien du Tourisme et de l’Hôtellerie 
(OMATHO) 
Camara, Oumar, Ministère des Affaires Étrangères et de la Coopération Internationale (MAECI)  
Diourté, Gnaragagnan, Guichet Unique, Agence de Promotion et des Investissements (API) 
Samake, Moussa B, Fédération Nationale des Hôteliers, Restaurateurs et Espaces de loisirs 
(FNHREL) 
Konate Sanata,  San Gare, Office Malien du Tourisme et de l’Hôtellerie (OMATHO) 
Keita, Magloire, Conseiller Technique, Ministère de la Sécurité Intérieure et de la Protection Civile 
(MSIPC) 
Abdou-Salam, Mohamedoun, (Office Malien du Tourisme et de l’Hôtellerie (OMATHO) 
Samba, Thiam, Centre National de la Promotion et de l’Artisanat du Tourisme (CNPA) 
Guindo, Abdramane, Administrateur du Tourisme – conseiller Technique, Ministère de l’Artisanat et 
du Tourisme (MAT) 
Maidoué, Mohamed Lamine, Ministère du Tourisme et de l’Artisanat -Projet de Développement du 
Secteur de l'Artisanat au Mali (MAT/PDSA) 
Nafogo, Boubacar, Conseiller Technique, Ministère du Tourisme de l’Artisanat (MAT) 
Sissoko, Djibril, Promoteur et Directeur Général de l’Agence de Formation et de Consultation en 
Hôtellerie (AFCH) 
Baba Touré, Oumar, Directeur Général, Office Malien du Tourisme et de l’Hôtellerie (OMATHO) 
Diakité, Touré Mariam, Conseiller Technique, (MEFP) 
Toure, Tall Hahoua, Ministère de l’Artisanat et du Tourisme (MAT) 
Toure, Bani, Professeur d’Université, Consultant 
Tabouré, Djibril Baba, Directeur, Afric Trans services (ATS) 
Tounkara, Modibo, ministère des Finances 
Touré, Djibo Aminata, Ministère de la Santé 
Ballo, Bakonï (DNESA/ME) 
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Étaient présents au Forum des 25  et 28 juillet 2008 : 
Almamy Ibrahima Koressi, Secrétaire Général, Ministère de l’Artisanat et du Tourisme (MAT) 
Balla Toure, Oumar, Directeur Général, Office Malien du Tourisme et de l’Hôtellerie (OMATHO) 
Keita, Sidy, Office Malien du Tourisme et de l’Hôtellerie (OMATHO)  
Abdou-Salam, Mohamedoun, Office Malien du Tourisme et de l’Hôtellerie (OMATHO) 
Niamé, Lassana (DMTTMF/MET) 
Ludovic de Lys, Mariama,  Directrice, West Africa Tours 
Tabouré, Djibril Baba, Directeur, Afric Trans services (ATS) 
Samaké, Moussa B, Fédération Nationale des Hôteliers, Restaurateurs et Espaces de loisirs 
(FNHREL) 
Djimbé, Mamadou, Conseil du Patronat de l’Industrie Touristique (CPIT) 
Diaby, Moussa Ben Isaak, Ministère de l’Environnement et de l’Assainissement (CM/MEA) 
Kone, Chiaka, Ministère de l’Administration Territoriale et des Collectivités Locales, cellule de 
planification stratégique (CPS/MATCL) 
Samba, Thiam, Centre National de la Promotion et de l’Artisanat du Tourisme (CNPA) 
Dicko, Hawa Sow, Ministère des Enseignements Secondaire, Supérieur et de la Recherche 
Scientifique (MESSRS) 
Dicko, Djibril A.D, Ministère de l’Économie de l’Industrie et du Commerce (MEIC) 
Elmehoti Ag Hamaty, Secrétaire général, (SG/APCMM) 
Sissoko, Djibril, Promoteur et Directeur Général de l’Agence de Formation et de Consultation en 
Hôtellerie (AFCH) 
Diakité, Bah (C.T.M. Culture) 
Modibo Tounkara, Ministère des finances 
Camara, Oumar, Ministère des Affaires Étrangères et de la Coopération Internationale (MAECI)  
Koné, Mamadou, Directeur de la Promotion de l’Artisanat et du Tourisme (CNPA) 
Niambélé, Mamadou, Office Malien du Tourisme et de l’Hôtellerie (OMATHO) 
Kongho, Abba, Ministère de l’Économie de l’Industrie et du Commerce (MEIC) 
Koné, Keita Safiatou, Ministère de la Communication et des Nouvelles Technologies (MCNT) 
Konate Sanata,  Sangaré, Office Malien du Tourisme et de l’Hôtellerie (OMATHO) 
Tessoungué, Moussa, Géographe – Statisticien, Office Malien du Tourisme et de l’Hôtellerie 
(OMATHO) 
Soumare, Ismaïl, chef de la Cellule des Études et de la Programmation, Office Malien du Tourisme 
et de l’Hôtellerie (OMATHO) 
Diarra, Mamary, Administrateur du Tourisme, Office Malien du Tourisme et de l’Hôtellerie 
(OMATHO) 
Traoré, Korotoumou, Office Malien du Tourisme et de l’Hôtellerie (OMATHO) 
Théra, Korotimi, Office Malien du Tourisme et de l’Hôtellerie (OMATHO) 
Haïdara, Mohamed Lamine, Ministère de l’Artisanat et du Tourisme, projet de développement du 
secteur de l’artisanat (MAT/PDSA) 
Diallo, Hamadoun, Mairie de la CVI du district de Bamako 
Sanogo, Bruno, Office Malien du Tourisme et de l’Hôtellerie (OMATHO) 
Kassambara, Aly, Chef du service réglementation et inspection, Office Malien du Tourisme et de 
l’Hôtellerie (OMATHO) 
Théra, Korotimi Office Malien du Tourisme et de l’Hôtellerie (OMATHO) 
Goundiam, Aminata, Ministère de l’Éducation Nationale (MEN) 
Zerbo, Seydou, Ministère de l’Économie de l’Industrie et du Commerce, cellule de planification 
stratégique (CPS/MEIC 
Diallo, Moussa, Directeur général adjoint, Office Malien du Tourisme et de l’Hôtellerie (OMATHO) 
Toungara, Modibo (DGB/MF) 
Tabouré, Djibril Baba, Directeur, Afric Transnational services (ATS) 
Maiga, Amadou, Tain Voyages (Associations des Guides) 
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Entrevues individuelles : 
Dembelé, Thiemoko, Président Directeur Général, Bambara 
Soumare, Ismaïl, chef de la Cellule des Études et de la Programmation, Office Malien du Tourisme 
et de l’Hôtellerie (OMATHO) 
Bally, Mossadeck, Président, Hôtels Azalaï 
Kassambara, Aly, Chef du services Réglementation et Inspection, Office Malien du Tourisme et de 
l’Hôtellerie (OMATHO) 
Tangara, Mohamed B., Ingénieur de Génie Civil, Ministère de la Promotion des Investissements et 
des petites et moyennes entreprises 
Napo Aly, Directeur Technique, Planète Équitable 
Diarra, Mamary, Administrateur du Tourisme, Office Malien du Tourisme et de l’Hôtellerie 
(OMATHO) 
Soumare, Ismaïl, chef de la Cellule des Études et de la Programmation, Office Malien du Tourisme 
et de l’Hôtellerie (OMATHO) 
Tessoungue, Moussa dit Martin, Géographe – Statisticien, Office Malien du Tourisme et de 
l’Hôtellerie (OMATHO) 
Guindo, Abdramane, Administrateur du Tourisme – conseiller Technique, Ministère de l’Artisanat et 
du Tourisme (MAT) 
Nafogo, Boubacar, Conseiller Technique, Ministère de l’Artisanat et du Tourisme (MAT) 
Baba Toure, Oumar, Directeur Général, Office Malien du Tourisme et de l’Hôtellerie (OMATHO) 
Tabouré, Djibril Baba, Directeur, Afric Trans services (ATS) 
Marinho, Olivier, Directeur de Production, Point Afrique Voyages 
Ngo, Jean-Christophe, Banque Mondiale, Secteur Afrique 
Tounkara, Gérante, Mali Air Express 
Koné, Mamadou, Directeur des Études, Ministère de l’Équipement et des Transports 
Stochitch, Gérard, Directeur Général Air France Mali 
Berthé, Abdramane, Directeur Général, Compagnie Aérienne du Mali (CAM) 
 


